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Convention collective 1998-2001

0. PRÉMBULE

0.1 Convention collective

.La pr&s&e  convention  collective est condue  entre Air Transat A.T. inc.  faisant a&ires sous
le nom de Air Transat, ci-après désignée  “la Compagnie” et, le personnel  navigant technique
(PNT)  à l’emploi de AirTransat  A.T. inc.  td que représe& par l’hociation des pilotes de
lignes aériennes (AL,PA), ci-après dkignée  “l’Association”.

0.2 06 jectifs

La présente conve&m collective  vise  ZI ftie prendre conscience  aux parties impliquées de la
nécessité de r03mnaîtie et de promouvoir le respect des normes qn matière de sécurité du
transport a&ieq  des obje4Ss  économiques dela~C4nnpagtGe  et -du  maintien de la plus haute
qualitk  du service à la clientèle. Les pahs reconnaissent que le respect  de c&te conv&ion
collective et le développement d’un esprit  de c6Iahration sont e&tiels  à la poursuite de
l’excellence, mutuekment  l&%ques  pour l’intérêt du public et des parties impliquées.

0.3 OMpations

Pendant la ~LU& cle la présente convention collective, la Compagnie &fAssociatïon  s’qagent
à se conformer en tous points à la prokdure prévue par cette convention &kctive  et par le
Chile  canadien du travail en vue au r&kme&  paSque des ‘?IifYér,ds.  L’Association s’engage
à ne pas déclencher de grève ni d’arrêt de travail et la Compagnie s’engage à ne procéder à
aucun lock-out.

0.4 Obtijwtions ah successeur et changement &Opérations

Dans le cas où la Compagnie &angerait  de propriétaire, fu$mnerait avec une autre
compagnie, modEemit  de quelque Taç4m  que ce soit sa personr&ité  juridique corporative
incluant l’établissement d’une filiale ou en s’associant à une ou plusiews  compagnies aériennes,
vendrait ou transférerait ses actifs en totalité ou cdl parties, la présente convention colleche
demeurerait eu pleine force et efEt et le ceticat  émis par le Conseil  Canadkn  des Relations
Industrielles, alors en vigueur, ne’serait  touché .d!aucune  manière,  sauf dispositions contraires
contenues dans la législa&n  applicable.

,’

/’,’
I

,,’  ’

y”
,Y

,I”

//;
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0.5 Nouvelle classificationi

Dans l’évatualité  où.la  Compagnie voudrait introduire une nouveae  classification au sein des
PNT, les modalités suivantes s’appliquent:

la Compagnie informera l’Association de son in~&ion  par un avis écrit;

la Compagnie et l’Association entameront des discussions sur
l’application des sections:
- 2, Débitions
- 17, Rémun&ation
- 21, Formation
- AnnexeT;QuiEfications  minimales requises
- toute autre section pedinente

si les parties ne peuvent s’entendre  dans un ?Ghi  de trente (30) jours de la
date de l’avis stipulé à hrticle 0.5.1,  le différend est référé à l’arbitrage;

sigles deux parties  ne peuvent S’fztendre  surle choix d’un arbitre, ils s’en
remettront au Ministre du travail qui désiguera  l’arbitre;

la dkision de l’arbitre sera hale et liera les dqx parties;

la Compagnie ne pourra introduire une nouveqe  classification avant que
les parties cdl soient venues .A une entente  ou que la décision  de l’arbitre
soit renh Dans ce cas, la conve.&m
refléter la décisiof&z  l’arbitre.

3avril2000 Page 2



1.1 Reconnaissance -Association

En accord avec l’accr&tion  émise le 10 mai 1999 par le Conseil
Canadien des Relations Industrieks, la Compagnie reconnaît
1~Assocition  des pilotes de ligues atiennes  (ALPA)  comme &a& le seul
agent négociateur représ&ant le personnel nayigant technique (PNT)  à
l’emploi dela Compagnie et ayant le pouvoir de négocier  et de conclure
une entente avec la Compagnie.

L’Asstiition  reconnaît  cpi%  est du ressort exclusif  de la Compagnie de
gérer, diriger et administrer ses af&ires, son +rqrise  et ses employés
sous la sde +serve  des dispositions part+ulières  de la présente
conv~on  colldve.  Par ailleurs, la Compagnie reconn;u*t qu’elle
exercera ses droits de gestion  de.façon  juste et: &&able. TO& .droît  de la
Compagnie qui n’a pas été sptiquement  retranché, délégué ou limité
par la présente convention  collective est de son yessort  exclusif.

Toute instruction  ou entente e&re  la Chpagnie  et un PNT prise
conforniéme&  aux dispositions de la présente ~wvention  collective doit
faire l’obj&  d’un document krit avec copie à l’Association.  Aucune
entente inditiduelle  relative à des conditions de travail différ&es ou non
prévues à c4ztte  présente wnvention  collective n’est valide.

1.2 Dispense pour les besoins &L!Associafion

1.2.1 La Compagnie recormaît le rôle des reprkntants  de l’Association dans
leurs &mctions  syndicales. Les représentants sont ~diime&ide&ifiés  par
I’Ksso&atGm  et un avis  &rit est transmis a 1~ Compagnie. De plus,
l’Association  avisera la .CompagtGe  par Zcfit  & tout changement à sa
représentation, y compris l’addition ou le retrait de représentants.

1.2.2 La Compagnie s’eqage à libhrer  un PNT (membre du conseil exécutif de
l’Association) afh de lui permettre de gérer les afhires de l’Association.
Ce PNT peut se voir assigner jusq& un maximum de trente (30) CHV
par mois en fonction des besoins opérationnels #la Compagnie. De plus,
il est de sa responsabilité d’effectuer le nombre rGnimzJ  d’heures de vol
nékessaire au maintien de sa qualification. En cas de circonstances
opérationnelles imprévues, la Compagnie et l’Association  collaboreront
afin d’assurer la bonne  marche des opérations. Le perm+ent de
l’Association  ainsi libéré reçoit  son salaire régulier. La Compagnie
assume cent pour cent  (100%) des frais reliés à la rémunération du
permanent. _/-
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‘1.2.3

3.fd

Pour les ‘Iïns  de’rapplication  .de la convention collective, la Compagnie et
l’Association peuvent convenir de la libération temporaire d’un ou
plusieurs PNT, sans perte de salaire. Zes demandes  de dispenses de vol
peuvent être  accordées par la Compagnie selon les besains du service de
cette dernière.~Le  IWT libéré a droit aux crkdits  pour activité syndicale
selon l’article 14.16.1 pour chaque journée pe@nt laquelle il est dispensé
de vol, en autant que ce crédit nkcasionne  pas.le paiement  de temps
supplémentaire à celui-ci.

3?oufies  fins du renouvellement de la eonw&on collective, l’Association
formera un comité de négociation. Les membqs  de ce comité ont droit
aux crédits pour ativité syndicale selon Ta&le 14.16.1  pour chaque
journée consacrée à la préparation et à la n&ciaticm de la nouvelle
convetlticx1  cdlective. Le nombre ‘de membres du comité de Ggociation
éligibles aux crédits est limité à trois (3) et la Compagnie n’est pas tenue
d~nlib&erplusdetrois~3).  ToutbesoinsuppGrnezrtaire  doit faire l’objet
d’une entente entre le-s parties.

125AL Lorsque if-rq3résentants  de ~‘kwciation  doivent -se cEp&er  à i%&rieur
de leur base domiciliaire pour les besoins  de l’Association,  ils ont droit au
transport grabit aller-retour sur le &eau de la Compagaie  suivant la
disponibilité et conformément aux règlements  dq la Compagnie ainsi qu’à
tout .autre avantage interligne normalemczrt  accessible à tout autre
employé.

1.3 Type d’avions  et voisI

Tous les avions ut%& par la Compagnie Air Transat A.T. inc. dans le cadre de ses
opérations aériennes.

1.4‘ Lou=e

Nonobstant ce qui précède, la Compagnie peut:

&4g sur une base occ.asionneUe  et irr&üGre,  sous-contracter à un autre
transporteur un ou une partie d’un vol nolisé ou régulier, ou

louer un ou des avions avec ses équipages sur une base temporaire pourvu
que de telles locations soient faites pour des raisons hors du contrôle de la
Compagnie (conditions m&éorologiques,  bris mécaniques, cas fortuits) et
pourvu que de telles locations n’excèdent pas soixante (60) jours.
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2. DÉFlNITIOiVS

Les termes suivants ont, dans cette  convention  collective, la signika+m qui suit:

ASSIGNATION:

ASSOCIATION: Désigne l’Association des pilotes de lignes aériennes (ALPA).

BALJE: Désigne le bureau d’affectation des équipages.

BASE DOMICILLUZE: Sig&e la base à partir de laquelle le PNT &ectue ses
courriers.

BASE PERMdNENTE:

CYRCONSTANCE
OPÉRAT7OWLLE
IiUPRkVlJE:

COMPAGNIE:

CONGÉ ANNUEL:

Signifie  me année complète de calendrier du 1” janvier au 3 1
décembre.

Signifie un transfert de poste ou de base domiciliaire requis
par la Compagnie.

Si&e une base d’ophtions  située au Canada et exploitée à
l ’ a n n é e .

3&tiifie  un i%5mn& qgi est iridépmdant  de la volonté de la
Compagtrie  tel que, sans se limiter à, le mauvais temps non
préq un défaut de fonctionneme&  de l’équipement ou un
retard dans le contrôle de la circulation aérienne.

‘Déiîgoe  Taffectation  & PNT sgit  comme commandant,
premier officier ou mécanicien navigant.

Sgrïifie le membre pilote de l’kquipage  ti commande
IknvoI&  et @est responsable pour la manipulation ou qui
maïipule  les contrôles d’un at;on et qui est adéquatement
qualifié et désigné par la Compagnie pour servir comme
c~mmarxht,  détenant tous les krtificats requis par le
ministère des Tknsports  ou autres agences gouvernementales
&Tautofkant  à servir comme commandant. Le commandant
détient  l’autorité complète sur tous&  membres de l’équipage
en ce qui cmxeme  la sécurité des pqssagers  et de l’avion.

Désigne fi Transat A.T. inc.  dW le siège social est au
11000,  rue Cargo A-l, Aéroport international de Montréal à
Mirabel,  province  de Québec, J7N 1 G9.

Signifie une journée de tiki&ier  au cours de laquelle un
PNT est en vacances ou en congés fériés.

3awil2000 Page 5
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2.12 CONGÉ DE MALADIE: Signifie une période au COUTS  de laquelle  un PNT est absent
du travail en raison dune  maladie, d’une blessure ou d’une
condition telle qu’elle le rend inapte à l’exercice de ses
fonctions.

2.13 CMG: Signifie un congé mezuel garanti.

2.14 CMF: Si@ un congémensueI~ff&ant  ùztégré dans un programme
de +serves et pouvant être déplacé par ~a’Gxnpa@ie  selon
les besoins opérationnds.

a5 couRIuER: Sig&le une priode qüi debute  lorsque le PNT se présente au
travail a’ sa base domic&iÏe  afin d)ATxtuer  une MEP, un vol
ou une série de vols et qui  se termine lorsque le PNT est de
retour à sa base domiciliaire afin de débuter une période de
repos  dont la dur& est égaie ou s+rieure aux périodes de
repos minimums stipulées à I’article  14.10.3.

2._16 CRÉDIT ïj=‘HElJR,?Z!?  DE
VOL mm:

2.17 DATE D’9EM3AUCHE:

2.18 DÉCXAGE  HORAiRE:

2.20 GROUPE D’EMBAUCHE:

SgniEe  ltiié de ii5mti~on  des PN7’ constiti  d’heures
de vol et de crédits de vol.

SgpiSe la date de la première journée à ‘Temphji  de la
Compagnie pour laquelle  un PNT est r&nunéré.

Sigriifie  la diEêreuce  de temps entre le fuseau horaire de
l’emiroit  où la pkriode  endevoir  débute & le fuseau horaire de
l’endroit où la période  en devoir se termine.

SQnZie  tout avion exploité par la Compagnie dans le cadre
de ses opfirakw aériennes.

Désigne un groupe de PNT ayant la même date d’embauche.

2.21 HEURE DE VOL/ TEMPS  .-
DE VOL: la rampe et la pose des cales à l’arrivée à la rampe.

Sig&e  le temps écoulé entre le retrait des cales au départ de

2.22rou: Siguifie  un CMG déplace par la Compagnie et remis à une
date ultérieure.

2.23 JOURNÉE BLANCHE: SgtîSe une journée de c&ndrïer  à la base domiciliaire du
PFTet  pour laquelle  aucune assignation ou congé de quelque
nature que ce soit n’est prévu à son programme de vols ou de
réserves.

2.24 JOURNÉE DE
CXLENDRiER:

Signifie une période de 24:00 heures de OOhOO  à 231159,  heure
locale.

_A
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2.25 JOZJRN3kDE  TRAvX32 $gnifie une jOurnée  de c&x~tier  au cours de laquelle  un
PNT est en courrier, sn réserve,  en formation ou exécute
toute autre tâche assigke  par IaQmpagaie.

2.26 MÉCHNICIEN
NAVIGANT:

Si@c le membre de l‘équipage qqi seconde  le commandant
et ie .p%mier officiér  dansla ma&pulation  des contrôles d’un
avion, qui est adéquatement  Mé pour servir comme
mécaniciennavigant  et q@ dhient  -les certikats requis  par le
ministère des Transports ou autres agences
gmvmdes.  Il possè&  en outre une  licence certif%
“A.M.E.”  l’autorisant à servir corqme  tel. Ses tâches sont
rec[uises  en vol et au sol aIin ~Zi!assu.rer la sécurité et la
navigabilité des équipements de la Compagnie. Si le
mtkanici~ navigant est appëik  à superviser le travail de sous-
contractants de l’equipemkzt,  une eutente  entre  la Compagnie
et le mécanicien navigant concerx@ est ktablie.

2.27  MEMBRE-FOmATElJfi  Sigmfte tous les PNT @ ont part@ipé  financièrem~ à la
créatim  de .la Compagnie .&r T&ns.at.  et do&  ‘ies noms
apparaissent sur la convention entre actionnaires en date du 2
mai 1987.

2.28 MISEENPLACE (ME~): Signifie le déplacement du PNT à titre de passager par le
moyen de transport désigné parla.Compagnie.

2.29 MOIS: Signifie un mois complet de cale&ier  pour fins de salaire et
CHV. Janvier est considéré du 1” janvier au 30 janvier
inclusivement. Février est considéré  du 3 1 janvier au 1” mars
inciusivem~.  ?vlars est considhré  mi Z mars au 3% mars
inclusivem~.  Ainsi, les trois (3) premiers mois de l’année
sercmt  de trente  (30) jours chaq excepté pour les ann&es
bissextiles.

22 -OPÉRATION,@kEhWE: ?%guifie tous ks vois de Q&@ue  nature que ce soit effectués
avec des avions enregistrés au Can+a  qui sont la propriété de
Air Transat A.T. inc. ou qui sont loués par Air Transat A.T.
illC.

2.31 PÉRfODEDE
PROBATION:- -

Sign%e une période suivant i’embauche  et au cours  de
laquelle le PNT est évalué.

2 . 3 2  PÉRIODEDEREPOS: Sign%e  une période de temps cxn&u  au cours dé laqueLle  le
PNT est relevé par la Compagnie de toute fonction ou
responsabilité de quelque nature.que  ce soit.

2.33 PÉRIODEDE
SOUMISSION:

Signifie  une période au cours de taquelle  le PNT peut, par
l’entremise du système PEB,  soumettre ses demandes
d’horaire  pour le mois suivant.
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PERSONNEL NAl?TGm
TECHhYQUE  (PNT):

PIWTE:

PNT CALXE:

PNT  INSTRUCTEUR:

PNT Vit-ÜIFICATEUR:

POSTE:

POSTE PERMXNENT:

POSTE  TEMPORAIRE:

PREMIER OFFICIER:

PREMIER VOL REVENU:

Signifie un commadant,  un premier officier ou utl
mkkaniki~  navi&mt tel’que  défini djms  cette section et dont le
nom apparaît sur la liste danciqndé de cette converhm
collective. Ceux-ci doivent avoir une connaissance
fonctionnelle des deux langues offiqielles  du Canada.

Sigpifïe  un ummandant  ou un premier officier tel que défini
dWs.c@te  section.

Signifie un PNT qui agit pour la Compagnie à titre de Vi~3
président  de ‘l%ploitation  technique et/ou  directeur de
1Eicploitaticm  tdinique, l e s  &@s-pilotes  e t  le chef-
niWcien  natigant.  Pour fins ‘d’interprétation de cette
convention  collective, le PNT cack~  accomplit des tâches de
ilir&on  et’de  gestion  et peut aussi voler un équipement de la
Compagnie comme membre d’équipage.

Signifie  le PNT assigné par la Compagnie pour agir à titre
d?meur en vol, au sol ou sur simulateur (à l’exclusion
des PNT vticateurs).

Sï@ifIë Ië PNTqui qe un posJe  à temps plein de pilote
Yticateur  ou Fassistant  ?l&f-rrïticien  navigant  tel que
défini dans le manuel d’exploitation de la Compagnie.

Si@fieRd%ctation  dun PNT selon  sa classification et son
équipement.  (Exemple: ChDTLl011)

Signifie  un poste effectif  pendant plus de six (6) mois par
année de calendrier.

Si&fie un poste effectif  six (6) mois et moins par ann& de
calendrier.

Signifie le membre de l’équipage qui est le deuxième en
cmmandement  de l’envolée et dont les fonctions consistent à
assister ou remplacer le commandant dans la manipulation
des contrôles d5m avhn en opérat+ incluant le décollage et
Tatterrissage de tel avion,  q+ est adéquatement  clualZi.4  et
désigné par la Compagnie pour se+ comme tel et qui détient
les certificats requis par le minis&re  des Transports ou autres
agaces gouvernementales l’autorisant à servir comme tel.

%@i%le  premier vol au cours duquel le nouveau PNT ou le
PNT ayant été promu exerce ses fonctions selon sa
classifkation  sans être supervisé par un PNT vérifKateur  ou
instru~ellr.

3awil2000
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-44 PROGRAMMEDE
RÉSERVES:

2.15 PROGRAMMEDEVOLS:

2.46 RÉSERW:

2.47 SERViCEACTIF:

2.48 TEMBDESERUCE:

2.49 VOLINTERNATIONAL:

SigtiZéThoraire  mensuel du PNT en réserve.

3ignZeThoraire  mensuel  &TNT.  Le programme de vols est
ccmstitpé  dhe combinakcm  vanjble  d’éléments tels que
scmrrier, NEP, ‘formation, joumée  blanche, journée de
réserve, CMG,  congé  annuel et tout autre congé autorisé.

Sign%e  me péfîode  au cours de laquelle le PNT est
&+ponibIe  pour se préseuterau  travail 2:00 heura après que
le BADE lui ait signifié l’attributioq  d’un courrier.

Sign%e  la période durant laquelle un PNT est disponible au
travail %Chant les périodes de ?Tormation,  de CMG et de
congé  annuel.

Signifie  le temps accumül&  depuis la date d’embauche du
PNT, à l’exclusion des périodes cl+  congé sans solde et de
mise2 pied UÏLPNT  i&&f en rakon d?me  invalidité cesse
d’accumuler du temps de service après six (6) mois
d’invalic&é  continue.

Signifie un vol qui occasionne  au PNT une période de repos à
l’extérieur& canada.

,Y
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3. COOPÉRATION

3.1 Déaktion  de la paieJ

%ir toute  la du& et i’ap@icéftion  Ma présec&  convention colk&ve,  la
Compagpie  prockde  à la perczejkion  des cotisatiops  de l’Association auprès
des PNT couverts par lht& de n&&ion  te& que décrite dans ie
ceticat  d’accréditation.

Xe montarri  de ces cotisations est té1 que d&dé par l’Association et le
montant à Gtre perçu ne changera pas durant la durée de cette convention
coldve  sati si TAssociaton  cdl  change  le montant selon ses règlements
ghéraux. En cas d!un &angemc&  de ce mont+,  la Compagnie doit en
recevoir un-avis par tit au moins trente(30)  jours avant la date chtrée
envi~dece~ement.

la ‘Compagtne  s’wge a -ne rehiîrks  -cohaGms  que pour les PNT qui
sont sur la liste de paie et ceci, pour la période courante.

3.2 Remise des coiisafiom

La somme-des cotisations syndicales décluite-des  paies des TNT accompagné2  d’un relevé
décrivant les déclucticms  de chaque individu est remise à l’Association au plus tard le 15 du
mois suivant.

3.3 Af)Schage

II est permis à I’Association  d!afTi&er,  sur des tablfxwx fournis à cette fin par la Compagnie à
chacune des bases, tout avis ou mémo à l’intention de ses membres.

3.4 Frais d’impression et de traduction

Les coûts d’impression de la convehon  collective sont pay& à ccn{  pour cent (100%) par la
Compaee et les coûts de traduction de la cunv&ion  colktive  sept  partagés à parts égales
entre la Compagnie et l’Association. Les versions française et anglaise ont toutes deux un
caractère officiel. En cas de divergence entre les deux, la version fixqaise prévaut.

3.5 Transpori

En cas de besoin, les repkxxtants  et conseïkrs de fAssociation  devant rencontrer les
représentants de la Compagnie ont droit au transport gratuit à I’alkr et au retour sur le réseau
aérien de la Compagnie suivant la disponibilité et conformément .aux r&&nents  de la
Compagnie ainsi qu’à tout autre avantage interligne norma+,$  accessible à tout employé.

/
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4. ANCIENNETÉ

4.1 Liste d’ancienneté

La Compagnie maintkt  et publie deux (2) listes d’ancienneté soit une
liste pour les pilotes et une liste pour les mécaniciens navigants. Ces
listes sont tises à jour deux (2) fois par année soit le premier jour de
dkembre et le premier jour de juillet. Dans les ,wpt (7) jours suivant leur
mise .à jour, 1eS listes sont a3ïchks bien  à la tic à &acune des bases
pernanentes.  Elles demeurent afTkh&es jusqu’à ce qu’elles soient
rem$lac&-par les nh&es zistes  à jour. Une copie des listes est remise
à l’Association.

Seulsles @lotes-et  les mécaniciens navigants dont les noms apparaissent
sur les listes d’ancienneté respectives (Annqe “A”) sont autorisés à
.op&er  ‘les .ations ~utilisés  par la Camp@e dans le cadre de ses
op&~ons aériermes  sous réserve des articles 1.4, 20.2.1  et de la section
35, Embauchetemporaire.

4.1.3’ Les listes comportent le numéro d’ancienneté, lq nom, le poste permanent,
.la ‘base donïkîliake  ainsi que .la date .d’eni$auche  de tous les PNT
permanents à l’emploi de la Compagnie. Les PNT dorrt  le statut d’emploi
est temporaire sélon  la section 35, Embauche temporaire ainsi que les
PNT embauchés à contrat selon l’article 20.2.1  n’apparaissent pas sur les
listes d’ancienneté.

4.1.4 XIkrta~ins  m~&zarïiciens  navigauts  ont un numGr0  d’anci~eté  réservé sur la
liste des pilotes et ce, en vertu d’un droit acquis. Ces mécaniciens
na+&mts  sont  i-k par un ast&kque sur la liste d’anckmeté  des
pilotes.

4.2 Correction dans la liste d’ancienneté

IJn TNT  dispose &me  période de trente (30) jours suivant l’&chage  des
listes d’ancienneté pour protester, par écrit, ck toute erreur ou omission
-faite  à son Egard.  ‘Le PNT absent de sa base-ou en congé au moment de
Fa3khage  de la liste dispose de trente (30) jours à compter de son retour
à la base pwr protester.

Les erreurs pouvant figurer sur ces listes  peuvent être contesté43
ultérieurement lors des àffi&ages subséquents. Cependant, les erreurs
typographiques peuvent être corrigées en tout temps.

3awil2ooo
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4.3 Attribution du nutnho  d’ancienneté

L’ancienneté  &~PNT  est déjà établie (Annexe “A”) et ac4qtée par la Compagnie et
l’Association. Tous 1~ nouveaux PNT s’ajoutent à la ~LII  de leur liste respective (pilotes /
mécaniciens niwigants)  selon les modalitihuivantes:

4.3.1

-3.2

03.3

-m

le PNT qui réussit sa hwtion  initiale se voit attribuer un numéro
d’ancienn&  en fonction de sa datedkmbauche;

lorsque deux (2) ou plusieurs PNT ont la même date d’embauche, leur
ordre 2Tantienneté  est -déterminé  en l%rx3ion  de leur expérience. Celle-ci
est évaluée à l’aide d’une grille d’évaluation (Annexe “B”). Le PNT
obtenat&ie  pcÏiig6ie  plus 6levé  se voit attrher le rang d’ancienneté le
plus élevé;

si~suite  à cette évaluation, deux (2) ou plusieurs PNT obtiennent le même
résultat, l’ordre d’ancienneté est déterminé  en fonction  du nombre total
8heu.r~  de vol pour les pktes et du nombre  Mal d’années d’expériewe
pour les mécaniciens navigants;

.imno%stad  TarEle  413.1,  un nG?ckicien  navigant  -qG &Xxtue  avec
su& la transition à un poste de premier o@cier  et qui n’a pas un
numhro  d’anci=&  réservé sur la liste des pilotes, se voit attribuer un
numéro selon la date à laquelle il débute  sa formation de premier officier.

4.4 Mouvement de personnel,

Sous féserve .?le la section .6, R&$ks  ~~afktation  et des o&ïfkations  minimales requises
stiiu.Gës  & YAnnexe  YY, Ies mouvements de PNTwnt  r&k par l’awiermeté  dans toua les cas
de promotiq  de rétrogration,  de nise à @ïL de rappël, .de changement d’équipement  et
d’assignation.

4.5 PNT inactif

g.ziJ Un PNT inactif en rakon  de maiadie,  blessure, invalidité, congé de
maternité, congé de pater&&  congé pared&al, retrait préventif, mise à pied
ou congé sans solde retient son razgd’ancienneté.

?i -son~&our  -dhe ab;sence  selon l’article 4.5.1,  le PNT peut exercer son
droit d’ancienn&  en déplaçant tout PNT junior à lui.

////.’_, ,4y---”; / -/
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4.6 Perte d’ancienneté

Un PNT perd son numéro d’ancienneté lorsque:

4.6.4

4.6.5

4.6.6

06.7

4.6.8

il est congectié,  ou

il démissionne, ou

il ilédine  un rappel  pour un poste s’il  est le plus junior sur la liste
d’ancienneté, ou

il omet de répondre à un rappel selon les tqrmes  de l’article 7.2.3, ou

il ne se présente pas au travail selon les termes de l’article 7.2.6, ou

il ne se cunforme  pas aux terqes de l’article 7.1.3, ou,

les situations décrites  à l’article 12.1.4 se produisent, ou

il est en mise à pied  depuis plus de soixante (60) mois conkhfs.

4.7 Recrutement des PNTJ

Pour le ~ecrutem&  des nouveaux PNT, l’Association délègue un membre
qui siége sur le comité  de sélection. En aucun temps, la Compagnie ne
peut Sire s’entrevues  avec les candiaats  si un d&gué de l’Association
n’est pas prés&.

a La Compagxie  doit avkerTAsso6iation  dela date des entrevues au moins
sept (7) jours à l’avance. Le PNT ~&TS&uépar  l’Association a droit aux
crédits pour activité syndicale selon l’article 14.161  pour chaque journée
consacrée à ces entrevues.
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5. PROBATIOïV

5.1 Durée & la période de probafion

Le nouveau PNT est sujet 6 une  péri& de prohiion  cfime  dur& de 12:00 mois de service
adif ?i compter de sa date &z5bauche.  La Cump&qïe  se kerve le droit exclusif de congtier
un PNT durant sa période de probation. Elle fournit au PNT, par écrit, les raisons du
congaemd  avec oopie  àTAssociation.  Le FNT peut alors se prévaloir des clauses de la
sedon 3 1, Grief et arbitrage.

5.2 Prolongaiion de la durée de la périO&-& probation

La Compagnie peut  prolonger la période de probation d’un PNT jqqu’à un maximum de six
(6) mois. .La CompagriïeTotit  au?N’I’, par &%it,les  r&onsjus&mt  la prolongation et une
copie est remke  a’ IXssociation. Dë prm, re svqx%ur  tiédiat dù PNT le convoque  afin de
~&sfxkY&s ~&or~~&la prhngahm. Th lq&sedd  &TAssodation est présent à moins
que le PNT  a1 décide autrement.

5.3 Réduc!ion  de la durée de la périoaho-de  probafion

La CompagtGe  peut réduire la durée de la période de probation d’un PNT si ses services sont
jugé%  satisfaisants.
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6. RÈGLES B ‘AFFECTATION

6.1 Aflîchage  de poste vacant

6.1.1 Lorsqu’un ou des postes sont vacants, la Compagnie af3khe  un avis de
poste vacant (Annexe “D”) à toutes les bases et une copie est remise à
l’Association. Cet avis demeure affiché durant vingt (20) jours
c0nsW.d  ccmtkt l5Cdbmation  suivante:
m date d’ouverture et de fermeture de l’avis
M description du poste (classification et équipement)
m nombre de postes vacants
s date d’entrée en vigueur du poste
s date de fermeture  de l’avis
I nombre total des postes sur l’kquipement
m nombre total des postes sur tous les équipements

Un PNT qui s’absente et qui dkire  être infkmê@un  avis de poste vacant
est afE& doit fournir à son sup~eur  -tiédîat  l’adresse et le numéro de
t&phone  de I’endroit  où il peut être rejoint. La Compagnie fera les
&orts nécessaires af?n dele  contacter.

La C%mpaguié  doit publier le résultat de l’tichage  dans les quinze (15)
jours suivant la date de fermeture de l’avis.

6.2 Application à un poste permanenf

Chaque PNT doit  maïnterürà  jour une lettre de préférence (Annexe “E”)
laquelle sert à postuler de façon permanente sur tout poste vacant. Cette
lettre peut Zkre  modïi%  en tout temps par le PNT au moyen d’une
nouvelle lettre de préference.

ChaquePNT  doit faireparvenîrJa&t&ttre~de  p&%rence  à son sUpermur
immédiat (chef-pilote ou chef-mécanicien navigant).

Le superïeur  imm6dïat  doit remettre au PNT une photocopie de la lettre de
préférence datée et Sign&e.

La Compagtiie  doit faire parveiïir â TAssocïation  une copie à jour des
lettres de préférence.

Un PN’T qui n’a pas de lettre .de préférence a son dossier est considéré
comme désirant conserver son poste.

Sous réserve de Tartiole  6.23, seules les lettres de pr8érence  déja
déposées au moment de la fermeture de l’avis

/
ont considérées.
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4.3 Attribution des postespemanenfs

6.3.1 Les postes permanents vacants sont attribués par ancienneté aux PNT qui
.ont  soumis .leur  candidature dans leurlettre de préférence (Annexe “E”)
sans égard à leur base domiciliaire. Cependant, les retrictions  suivantes
s’appliquent:

‘6.3.%7 %PNT est soumis à une p&ïode  de gel sur type d’équipement
à compter de la date à laqyelle  il efE%tue  son premier vol suite
à son affectation  initiiile. Les périodes de gel sont les
SUiV;mtes-:

A-PtmbuucZie  au suife à une--ion  volontaire
Lrmr
575T 3alls
A7339

J$$.ode  degelxéduite ap~G&%~u  articles 1X3.1.2,
a-3.1.3 et 6~3.4 ’

-Irror 1 -6 mois
-3-757 -12 mois
A-330 24 mois

4.3.1.2 un premier officier peut, durant sa@xiode  de gel, demander
une promotion de commandarrt. S’il répond aux critères
stipul&  à l’article 6.4.1, il OF$& la promotion. La
Compagnie peut toutefois exiger qù?l  termine sa péfiode  de
gel qui est cependarrt  réduite d il ep alors éligible au salaire
ccqmsatoire  selon les modalités prévues à la section 18,
S&tie  compensatotie.  Akxs qu’ilF~ermine  sa période de gel,
son poste permanent de commandant est temporairement
oczupé  par un premier officier junior à lui;

6.3.X3 m premier ô3icier  qui, ZI la suite d’un affichage, obtient un
changement de type d@uipqeXlt  sans changer de
clas%catîon  peut, par la suite, dqmander  une promotion.
Cependant, la Compagnie n’est pas tenue de respecter la
ilemade du premier 6Ecier pendant  la période de gel réduite
appIicabIe  à son type d%@ipement  $ moins que la promotion
demandée soit sur le même type d%quipement  et ce, même si
le premier officier a les qua@fications  minimales et
Tanciesmet6  requises pour obtenir la promotion. Par
constient, il ‘n’a pas droit au saI+re  compensatoire durant
cette l%khde.  Gzt aticle ne s-applique  pas au premier officier
oyi a changé d’équipement sans changer de classification suite
à urx+signation.

6.3.2 Avant d’attribuer des postes, la Compagnie doit  s’assurer que toutes les
demandes cl%duation  présentée-s avant la date de fermeture de l’avis de
poste vacant (Annexe “D”) soient  compl&es  aEn d e  r e s p e c t e r
l’anciem&  des PNT qui sont éligibles à‘unq~omotion. -
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TA PNT qui obtient utl nouveau poste est avisé par écrit avec copie  à
l’Association.

Si, suite à i%Fichage,  Tattrhhn  $Un poste en libère  un autre, ce poste
doit  &re comblé à l’aide des lettres de préféren~ valides au morne&  de la
fermeture de l’avis de poste vacant (Annexe “Dl’)  ayant produit cette
situation.

-Si, à la date &?Fermeture  de TaVis  de poste vacant (Annexe “D”) aucun
PNT n’a soumis sa candidature, la Compaee  se réserve le droit
d’assigner UnPNT  junior, en aukmt  qu’il  a les qualifications minimales
rquises  (Annexe “C”) ou de procéder à l’embauche d’un nouveau PNT.

‘L’assignation des TNT  tel que prhu à l’article  6.3.5 est ef&ctu&  par
ordre inverse d’anciermeté. Seuls les PNT enib@Gs le ou après le Ol-
IX;99 peuvent are as&rGs  -à Une  autrebase dgmiciliaire  afk de combler
un poste permanent. Cependant, lorsque l’assignation ne comporte pas de
tranhrt .de base, la Compagnie  ti’est  pas tenue  d’assigner les PNT en
probation ou ceux qui n’ont pas terminé leur péflode  de gel réduite. Le
TNT qüi a été  assi@é %é&itie aune ~pério@  de gel réïhite  sur son
nouvel équipement.

6.4 Promotion

Pou?  les Zns  de la p$sente convention  collective, une promotion s’entend  d’un changement de
classi&ation  de premier officier à comman dant ou de mécanicien navigant à premier officier.

6A Sous rkserve  & l’article 6.3.1.2,  un PNT obtient une promotion suite à un
affichage lorsque:

6.4.7:1 51 aetient  le rang d’ancienneté lui permettant d’obtenir la
promotion demandée, et

64.1.2 il possedeles  c@Xcations  minimales  requises (Annexe “C”)
pour la promotion demandhe,  et

6.4.1.3 il a rhssï la procédure d’évaluation pour la promotion

6.4.1.4 un TNT qGi n’a pas les quaXfications
(hexe “C”) peut, à la discr&ion  de la
une promotion.

minimales requises
Compagnie, obtenir

6.x2 LorsquhYPNT  obtient une promotion de commandant sur le L- 1011 et
p’il  na jamaiS  ï% afTécté  à ce type dTq$pement,  la Compagnie
s’engage à lui Toumïr,  au besoin, un sessions
supplémentaires  de simulateur.
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04.3 Afin-de  permettr~i’application  de Taticle  6.q.i .3, un PNT qui obtient les
qualifications minimales requise de 1’Armexe  “C” doit amender en
conséquencela  sedion’“PROMOTlOlrS’  de sa lettre de préférence (Annexe
TE?‘)  ai% de demander une évaluation. La Compagnie est te+e d’évaluer
le candidat et elle doit l’informer, par écrit, du résultat de cette  évaluation
dans les quarantôcinq  (45) jours suivant la date de la demande. Si
l’évduatïon  est positive, le PNT est considéré çomme  étant éligible pour
obtenir  une promotion et ce, depuis la date à laquelle il a présenté sa
demade  ii’évaluation.  ‘Si~révhation  est n&ative,  la Compagnie doit en
fournir les raisons au PNT par écrit. Dans, ce cas, le PNT ne peut
demander une nouvelle évaluation avant un minfmum  de six (6) mois.

6.4.1 Lorsqu’un mécanicien  navigant obtient une  promotion de premier officier,
il perd son rang d’anknneté  sur lahste  -des  @caniciens  navigants à la
date de sa requahfication  comme premier officier.

6.5 Postes temporaires

L-es modalités applicables aux postes temporaires sont  les suivantes

Les postes ~temporaires  ne sont pas HkIGs et sont assignés par la
Compagnie. Un PNT  permanent  n’est pas tenu d’accepter une assignation
temporairehors  base. Si l’assignation ne comporte  pas de transfert de
base, le PNT le plus junior doit l’accepter. Lors de l’attribution des
postes temporaires, la.Compagnie  s’efforce  derespecter~l’ancienneté~et’les
lettres de préférence (Annexe “E”) des PNT.  Il est entendu w’un  PNT
permanent qui occupe un poste temporaire retournera à son poste
permanent  à la fin de son assignation et a, peu importe son rang
dancienneté.  Dans l’éventualité  où unTINT  occupe  un poste temporaire
pendant plus de six (6) moi%son  poste est considéré comme permanent et
doit faire l’objet d’un affichage seltil!wticle 6.1.

.’

. . ,-l-l ”I Y: ‘.”
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7. MISE A PIED ETRAPPEL

7.1 Réduction ah ef)ectifiJ

7.p.I

7.1.2

Lors crime  réduction des ëffectifs, les mises a pied sont effectuées par
ordre inverse d’ancienneté sans égard a la base domiciliaire des PNT. Les
mouvements de personnel subsé4uents  sont régis par l’ancienneté. Seuls
les PNT embauchés le ou après le 01-01-99 peuvent être assignés à une
autrebase dkkiliaïre  suite à une i&+tion  des efktifs. La Compagnie
doit respecter la classification des PNT qui mainlia& leur emploi selon
leur ancienneté  mais peut les assigner sur un autre type d’équipem~t
seh les besoins opérationnels. Le PNT qui p rétrogradé suite à une
réiluckion  des efEctifs  n’est pas soumis au gel d’équipement tel que
stipulé en 6.3.1.1  lors d’aElc&ges  subséquents.  La Compagnie s’engage
à consulter l’Association lors d’une réduction.  d’effectifs.

Le PNT est avisé de sa mise à pied par kit et ce, au moins trente (30)
jours avantla  ‘date ë&ctive  dela misëà pied Cet avis est transmis par
cmrrier  recommandé et la date dexpédition  sert au calcul de la période
d’avis.

Le PNT mis à pied s’assure de faire parvenir son adresse exacte au
service des Ressources humaines et les avise de tout changement.

LaCompagnie  S’ëfYorce  de reloc&ser  au sëin  de l’entreprise tout PNT mis
à pied.

7.2 Rappel au travail

Le rappel au travail se fait selon  l’ordre dknciepneté:  le PNT détenant le
rang dancienneté  le plus élevé étant le premier rappelé.

Tout rappel au travail est garanti d’une période minimale de trois (3) mois.

Le rappel au travail se fait par téléphone suivi d’un avis écrit envoyé par
courrier recomman&  dans les 72:00 heures suivant l’avis verbal. L’avis
écrit spécifie la date à laquelle le PNT doit se rapporter au travail.

Un PNT en mise a pied conserve son droit de rappel pendant une période
de soixante (60) mois consécutifs suivant la date effective de sa mise à
pied.

LR.PNT  qui est rappëlé dispose de sqt (7) jours suivant la réception de
I’avis  écrit pour confirmer  son acceptation du poste offert ou pour
sig@Eer son refus. C& avis peut être donné verbalement mais doit être
confirmé  par kit, livré personnellement ou expédié -par courrier
recommandé au service des Ressourceshumaines.
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Lorsqu’uüPNT  est rappële  au travaîl  et @un ou plusieurs PNT junior à
lui sont  en mise à pied, il peut dfkliner  le rappel et donner  l’opportunité à
mpNT jurïior ZStre rapp&. LTNT  qùi Ssire se prévaloir de cette
option dispose de sept (7) jours suivant la r&e&n de l’avis écrit de
rappël pour en .tiormer la TompagGe.  Tet avis peut être donné
verbalement mais doit &re confirmé par écrit et livré personnellement  ou
expé&par  courrier rwomman G au tice des Ressources humaines. Le
PNT qui décline  up rappel selon les termes du présent article maintient
son droit pour les rappelswbséqwnts.

7.2.9 Le PNT qui occupe le demier  rang de la liste dkxienneté et qui refuse un
rappel-est.ddérSwe  ayant diimissiomï~  et son nom est retiré de la
liste d’ancienneté.

Sous -réserve deTadide72,6,  unTFIT  qùi  est rappelé au travail dispose. .
de trente (30) jours à compter de la date de l’ans écrit de rappel pour se
-pr&&er autra-vd. ToutëCs,  dans un-es+  de collaboration, le PNT
s’efforce de se présenter au travail dans un délai moindre lorsque requis.

,,’,i’
,J,.
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8. CONGÉ ANNUEL

8.1 Général

Tout TNT.  permaneat  a droit à un coq+ annuél  paye. GI&ü comporte
une période de vacances et une période cle cong&  fériés. Le PNT
temporaire reçoit, lors de son *art, une indem&é  de congé annuel.

8.1.2 Durant  son congé atm&, le PNT reçoit 4 CHV pour chaque journée où il
estencongé.

Un PNT en congé annuel reçoit une paie équivalente à son taux de salaire
régulier au moment du congé  annuel.

Un TNT  qui cesse ?I%re XI!~loi  Ma Compagnie reçoit les indemnités
de congé  annuel suivantes:

8.1.4.1 une indemnité mondaire  pour les jour&3 de congé annuel
accumulées durant ktmée de rkf+nce  et non utilisées.
Céil~-ci  sont fému&rées  au tauxhoraire du PNT à raisoq de
4 CHVpar  jour, et

x1.4.2 une ‘~Semni~é  modaire pour les journées de congé  annuel
accumulées depuis le 1” janvier de, l’an&3  en cours. Ces
jounk sont Gmu&rées  au tauxh&ire du PNT à raison  de
4 CHT@ar jour. Le nombie  de Journées  payables est calculé
au prorata du nombre de mois travaillés au cours de l’année et
sëlcmle  notire de jhméks & vacances annuelles auxquelles
le PNT  a dr$t a fonction de son temps de service au moment
du d&art. A cela s’ajoutent les jours fériés accumulés depuis
le dkbti de l’annke.  Afin qu’unmois  soit considéré comme
TravaiEé,  .Ie PTTT  doit avoir été en service actif durant un
minimum de seize (16) jours durant ce mois.

Exemple: Un Phrir  quitte la Compagnie le 20 mai.
Temps de sewice au moment  du déparf. 7ans
Allocation de vacances annuelles: 18jOUrS
Allocation de vacances mensuelles: 1.5 jour
Nombre de mois de setvice (année en cours): 5 mois
Nombre de jours pcrvables:  5 n]ois  x 1.5 jour = 7.5 jours
h’ombre  de jours fériés payables: 3 jours
Total de jours paynbles:10.5  jours x.4 CKVQortr  = 42 CHV

Indemnité de dépati  pur 1 ‘année en cours: 42 CHV x taux horaire

8.1.5 Sous réserve des articles X.1.6 et 8.1.7, le congé annuel n’est pas
cumulatif dune  an& à l’autre. _ -’ -
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Lors de circonstances exceptionnelles, la Compagnie peut demander à un
PNT d’annuler, au complet ou en parue, son cqgé annuel. Le PNT n’est
pas tenu d’accepter. S’il accqte,  il peut choisir llune  des options suivantes:

8.1.6.1 perdre son congé annuel et recevoir une indemnité monétaire
(equivdente  à 4 CHV par jour de congé annulé au taux
horaire), ou

-8~ls.2 reporter ses journées de coq+ annuel à une date ultkrieure  au
cours de l’année. Le choix &s nouvelles dates doit fane l’objet
dune  entente entre le PNT et la Cqpagnie, ou

8.1.6.3 reporter scm  congé  annuel à l’année suivante. Dans ce cas, les
jouni&  .de congé sont ajouteeS  $15 banque du PNT et sont
octroyées lors du processus d’attribution du congé  annuel.

7K7IE:  .Sile report ou l’anmilation du congé annuel du PNT lui occmionne
desJki.9,  ceux-ci sont remboursés pm la Compagnie sur présentation
des pi.hs@ifîcatives.

Si le congé annuel coïncide avec une période au cours de laquelle le PNT
est absent du travail en raison d’une invahdité,  d’un cong6 de maternité,
d’un congé parental ou d’un  retrait prkwtif, il peut reporter sa période de
congé  annuel selon l’une des options suivantes+,à  son choix:

8.1.7.1 ïmmé&atement  aprés la fin de son absence si les exigences du
service le permettent, ou

8.1.7.2 à une date ultérieure au cours de l’amke; le choix des
nouvelles dates  doit-faire ilobjet  ‘dune  entente entre  le PNT et
la Compagnie, ou

7?.1.7;3 en +iS&angeant  avekle  congé  annuel d’un autre PNT détenant le
même poste, ou

en ajoutant les journées de congé annuel perdues à la banque
du PNT pour l’antk suivante.

,A”’

,.-_
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8s Th TNT qüï est -mSlade  durant sa pkiode  de congé  annuel ne peut la
reporter. De plus, il ne peut réclamer des crédits de maladie eUou
Zassuranc&mvSZfité  pour la p&Gde  -de congé  annuel si sa maladie a
débuté pendant  cette  période. Cependant, lors&‘au cours d’une période de
congé-arfnuëFlePNT-fxtWess&ou  soGEre-Ztie  maladie n&&ant  une
hospikI%ion  non prérirue de d&x (2J jours  ou plus, il peut repousser sa

-péii0& & -ti$ mua non +x&&e  àJa -fin de son invalidité 0~ SOUS
réserve d’une entente avec la Gxnpagnie,  à une autre période et, dès lors,
se -pr&l~ir  des dkpo&ions  relatives aux congés de maladie et à
ksuranmsalaire.  Sun PNTest  makïë dürant  son congé annuel et est
~5xap5bMie  rewiïr  au-tzav5iG la-fin-&-cette  période, les clauses de la
section 9, Congé de maladie s’appliquent dès la première journée où il doit
reprendre son travail.

8.2 Vacances

&kJ L’année de référ~ce est du 1” janvier au 3 1. décembre.

m Les joumées  de vacances du PNT sont accwnulées  durant l’an& de
référence. E&s sont prises durant l’atuiée  suivapt  l’an& de référence.

&g Le nombre de journées de vacances auxqueIlq  le PNT a droit varie en
TcmcCor  -du temps de s&ce (tel que-défini X’article  2.48) accumulé  par
le PNT au 3 1 décembre de chaque année  selon le tableau suivant:

/
-Emps  destmice Jmm&de -Remarques

1-

Moinsde1aadeservke. -l-jour ~=E&S~ Si-fe.temps  de service du
complet txfdlé PHT ex+e plus de deux (2)
avant le 3P -semaings dans le mois, le
c%c.ernb~à -C~I@ ije vacances pour le
.mmaximum*  -mokes$accordé.  LePNT
1ljOUl-K ptr!q ad” janvier,

cmnpl&q à ses frais ses
vacamqjusqu’à  un

:maximsm de 11 jours.
1aLl maisItloinsde2ans lljcm

2-ansmaismoinsde3-aus ~12joIirs

3 am-mais moins de4s- 13jottff

4ansmaismoinsdeZans 14jours
5 ans mais-moins de 7 an5 ~16jour5

7ansmaktioiIlsde8aa l%j%WS

8ansmaismoinsde~ûans. 2Ojours

10 ans et plus 23 jours
-.A’ I,/

.,,<y.

.,,’
,. ” -..-’
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8.3 c o n g é s  f é r i é s

L’année de référedlce  est & 1” janvier au 3 1 décembre.

Les jours fériés reccmuus  par la Compagnie sont:
- le.Jour  de l’an
-r le lendemain du Jour de l’An
- le Vendredi  Saint
- la Fete de Ii lZe$te eUou de Dollard
- la Saint-Jean-Baptiste (Qukbec seulement)
- la Fête du Canada
- le Congé civique (Ontario et Colombi~Britannique  seulem&)
- Ta Fête du Travail
- le jour de l’Action  de Grâces
- kjwdeN&l
- le lendemainde  No61

Le PNT accumule les jours fériés durant l’anr.+  de référence. Ces jours
fériés sont pris sous forme de congé annuel du&t l’année suivant l’année
de référfze.

Ie’FTNT  eniiauZ%  au cours dëTan&  accumde  les jours fériés à raison
d’une (1) journée pour chaque jour férié qui a eu lieu depuis sa date
d’embauche.

Durant les pi&des  de cor@  suivantes, le PNT continue  d’accumuler les
congés  fél-qs:
- cm@%  mensueIs  garantis (CMG)
- congé annuel
- congédemaladie
- umgédedeuil

Durant  les périodes ii’alxence suivantes, le ‘PNT n’accumule  pas les
congés f+iés:
- ~invilidité  (court et long terme)
- cm& sans solde
- congé de matemit6,  parental ou retrait préventif
w accident de travail

8.4 Calendrier des semaines d&cwtgé annuel

8.4.1 Le nombre de PNT qui peuvent être en congé  annuel au cours d’une même
semaine varie en Tondion  des besoins  opérationnels de la Compagnie.
Cependant, un minimum d’-un  (1) &Page par type d’équipement peut
être en congé annuel à chaque s-de l’an&.

A’-
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a;r.z &?n de permettre au plus grand nombre -possible de PNT d’obtenir des
congés  durant la saison estivale et la période des Fêtes, un PNT ne peut
-prendre  -@lus  de swt 17) jours-de cong6 annuel’durant  les périodes du 1”
juillet au 3 1 août et du 15 dkembre au 15 janvier de chaque année.

3s LorsqùhnTNT change-&-poste-par  Ch&,  il se voit attribuer les pkiodes
dë congé~annuel  encore  dcpmiik  au sein de ses nouvelles fonctions.
estdéplacé  -par la Compagnie, il retient les péri&ks  de congé  annuel
accordées.

S’il
déjà

8.5 Protocole pour IWaboration  de i’horaire  des jours de wwé annuel.,

Le 1”septembre  dë chaque année,  le département de 1’Exploitation  technique remet à chaque
PNT un calendrier avec les renseignem@s  suivants:

.s.r lenombre  de jounxks  de vacances et de coq& fériés auxquelles le PNT a
droit, et

-le nonïbre  & TNT @par  ciassifïfication  A par type d’équipement) qyi
peuvent être en congé annuel à chacune  des semaines de l’année.

tlI.htiution.aeS  dates de omgé-anmiël  se-fàit  -en.&ux  (2) tours. Lors du premier tour, les
dates de joumtk de vacances sont attribuées alors que les dates de congés fériés sont
attribuées lors du deuxième tour.

8.6 ModaliGs pour l’aftribution  des dates de vacances

ZepNT-  St soumettre plusieurs &~IX de -p+tiodes  de vacances par ordre de préférence au
département de 1’Exploitation  technique au plus tard le 21 septembre. Les vacances sont
aTtribuées  ~par  ancienn&  et Thoraire  est püblié.au  .pius tardlé 21 octcibre. SOUS rfhrve des
articles 8.1.6 et 8.1.7,  l’horaire  ne peut être modifié après sa publication.

8.7 Fractionnement des vacances ef descongés  fériés

8.7.1 Les vacances sont attribuées par période de se@ (7) jours, soit du lundi au
dimanche. Tes  journées de vacances résiduèiles  sont attribuées comme
suit:

-8;7,%7 si trois-@) journées et moins, ëk sont annexées à une période
de sept (7) jours, ou

-8.7x2 si quatre 14) journées et plus,  élles  peuvent être atibuées
séparément mais ne peuvent être morcelées.

8. Les congés  fériés ne pquv& être fi-actionnés et sont attribués & bloc.

3avi42000 ., ’
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8.8 ModaWs  pour I’aftribuiion  des dates de-congés fériés

Après la publication de l’horaire  des vacances, le PNT doit souqettre  au départ~ent de
TEx@Ioitatïon  te&nïque  pltieurs Ehoix  de p’eliodes  de con&%eiSs  bar ordre de préférence et
ce, avant le 15 novembre. Les congés fériés sont attribués par ancieqneté  et l’horaire  est publié
au plus tard.le  13 .&enïbre.  SOUS réserve des arficlesS.P.6  et 8.l.7, l’horaire  ne peut être
modifié après sa publication.

8.9 Jumelage des CMG au coq& annuel

S.P.1 Àla demande du.PNT  (soumission PBS),.une&iode  de CMG de 72:00
-heures est octroyée iikmi%ïatem&  avant ou après une période de congé
annuel et ce, peu importe le rang d’ancienneté du PNT.

le jumëlage  des ‘CMG au congé annuel est soumis aux restrictions
suivantes:

2?:9,2.2 une seüle  p&kde de 72:OOheures  garanties par PNT. par mois
soit immédiatement avant ou après une période de congé
annuel, ou

X9.2.2 si une p&Ele de congé  annuel chavauche  deux (2) mois, le
PNT peut. y accoler une période de 72:00 heures garanties
immtiatement  avant et après.
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9. CONGÉ DE MALADIE

9.1 Responsabilité du PNT

ULI FNT pi doit  s’c~%senter  chr ttamil pour raisons métticdes  doit aviser immkdiatement  le
BADE. Il est alors considéré en congé de maladie et ce, jusqu’à ce qu’il avise le BADE qu’il
est ppte  à reprendre le travail.

9.2 Admissibilité,

Tout PNT  a droit au congé  de maladie.

9.3 Crédits de maladie

le 1” janvier .ile Chaque année, trent&x 736) CHV sont ajoutés à la
banque de crédits de maladie du PNT en service actif.

9.3.2 La banque dé tiédîts  de.miTkdie  &dWT embauché pendant l’année est
constiti  de trois (3) CHV pour chaque mois complet restant à l’année en
CAXUS.

9.4 PNT inactif

Un PNT suspedq  en congé sans solde  ou nïis â pied voit ses crédits de maladie ré4luits de
trois (3) CHV par mois complet absent du travail. Si l’absence est inférieure à un (1) mois, ses
crédits de maladie ne sont pas réduits en autant quele  nom%re  de jours en service actif pour ce
mois est égal à la moitié des jours du mois plus une (1) journée.

Exemple: 30/2 = 1.5 + 1 (16)
31/2 = 15.5  + 1 (16)

Les crédits de maladie  sont maintenus si le FNT  a été en service a& pendant seize (16) jours
et plus  dans le mois.

9.5 Déduction

La déduction des crédits de maladie dela banque &u PNT est eI%ctuée  à raison de quatre (4)
CHV pour chaque période de 24:00 heures ou moins pendant laquelIe  il était absent. Le calcul
est effectué à partir du moment oti il devait se p&xter au travail jusqdau moment où il avise
le BADE qu’il peut reprendre ses fonctions. Cependant, lorsqu’un PNT est en congé de maladie
durant ses CMG,  aucun crectit  de maladie n’est déduit de sa barque pour ces journées.
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9.6 Réntunération

Les crédits de maladie sont utîlis&s pour assurer une rémuueration  au PNT durant toute
absence à l’inkieur du délai de carence précAlant  les prestations payables en vertu de
l’assuranc+salaire.  Les crédits de maladie sont &muner&s  de la faqon suivante.

961AL A chaque. occasion d’absence et ce, desla-première  journée ouvrable, le
PNTxepitcent  p4wcmt (100%) de son salaire régulier en autant que sa
banque de crédits de-maladie ne soit pas épuisée.

LorsqùknPNT r@t des prestations d!assuranwsalaire  de courte duréo,
il peut utiliser ses cr&its de maladie afin de combler la différence entre les
prestations dassurance-saiaire  et son sAaire r&ulier  et ce, juso@ ce que
sa banque de crédits  de maladie soit épuisée.

L.ecalcul  de la déduction da crédits de maladie est effectué de la façon suivante:
salaire régilier - prestations d’assurance-salaine  = nombre de crédits de maladie

taux horaire du PNT déduits par semaine

Exempk 1 792.00 % - 1 188.00 % (66 213 %) = 6.6 CHV/semaine
91,34 % / heure

Dans l’exemple ci-dessus, pour chaque semaine durant laquelle le PNT  reçoit sa pleine
réman&wtion  alors qu’r?  reçoit des prestations d’invalidité de coutie durée, sa banque
de crédits de maladie est déduite de 6.6 CH?!

9.6.3 IfriPNT qui reçoit des prestations gouvernementales suite à un accident de
travail ou un accident de la route, n’a pas droit au congé de maladie
rémunéré.

9.4.4 A la Cn de chaque année, le PNT doit choisir l’une des options suivantes,
applicable à son solde de crédits de maladie au 3 1 décembre de l’année en
CouIs:

-9.44.1 retirer .l’ensemble.  des cr&lits  de maladie inutilisés de sa
banque et &tre  rémunéré pour cinquante pour cent (50%)
d’entre eux au taux horaire, ou

9.6.4.2 reporter ses cr&lits  a l’ann&z suivante afin de les accumuler
jusqu’à un maximum de 72:00 CHV.

Le montant approprié est versé au PNT lors de la deuxième (29 paie de
février. Le PNT doit avoir l’option de verser le montant dans son REER.

3avril2000

NOTE: A$n de ckr$er I’artkle  9.6.4, le ??W qui opte pour le report de ses
crédits de maladie à I ‘année suivante ne peut, en aucun temps, avoir un solde
superieur  n72:VZ.I  CHI? Par exemple, le PNT qui ‘a un solde de soixante (60)
CHV au 31 décembre ne peut en reporter plus de trente-six (36) à l’année
suivante puisque 1 ‘addition des trente-six 136) C??V  alloués le 1” janvier lui
fait atteindre le maximum de 72:00  CW. Ainsi, if-est rémunéré pour les crédits
qui excèdent trente-six (36), soit 24:00  CHV à cinquante pour cent (50%).
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-6.5 Afin d’appliquer l’article 9.6.4, la Compagnie fait parvenir à chaque PNT
vers le 1” novembre, un avis l’informant de, son solde de crédits de
maladie. Le FNT doit retourner cet avis au plus tard le 15 décembre en
spMant  s’il désire reporter ses crédits à l’anr$e  suivante ou les annuler
contre rktnmération. Sila Compagnie ne reçoit pas l’avis dans les délais
prqsxits, la banque de crédits de maladie accumulés au 3 1 décembre est
l@yidée  contre rémunération.

9.7 Certificat médical

Afin de permettre l‘application de l’article 9.6 sur la rémunération, la
Compagnie peut exiger un certificat médical lorsqu’un congé de maladie
excède  trois (3) jourscansécrrtifs.

9.9.2 Lorsque la Compagnie exige un certificat médiçal  selon l’article 9.7.1, la
req&e doit  êtré ftite àlors quelePNT est en congé  de maladie et celui-ci
doit fournir le certificat dans les 24:00 heures suivant son retour au
travail.

- ‘9;7.3 XxsqüTun  RAT s*absente  du travail et que la Compagnie a des motifs
sérieux de douter de son inaptitude au trayil,  elle peut exiger qu’il
fournisse, dans une délai raisonnable, un certifkt médical jtiant  son
absence.

3avrilZOCQ Page 29
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10. CONGÉ DE DEUIL

10.1 Nombre de r’ûrrm accordés

Dans les casde décès, le PNT a le droit de s’absenter sans perte de rémunération selon les
évwtés df2crit~~-dessous:

Événemen f Période

Conjoint, conjoint de fait, enfant, père, mère, sœur
et frère

5 jours ccx&xbfs

Beau-p~e,~~m~e,~u-~e,~e~~  -ainsi
que tout parent qui *cure en permanence au
-domide-du*  ou -chez qui ce dernier demeure
etIpermaneLw

3 jours consécutifs

Fri&+re,  -grand-mère -et, grati&pGre,  gtma-

mère du conjoint
Lejourdesfdrailles

NOTE: -II ~esf-entendu-que  les joras  conskutiifssomprennent  les CMG,  les congés annuels et les
jows ouvrable, c’est-k-dire les jours pendant lesquels le PNT était requis de trawuIler.

Exemple: Si un membre de la famîfle immédiate du PNT  décède un vendredi et que le PNT est en CA4G le
samedi et le dimanche, le congé de deuil de cinq (5) J’Oltm  s’applique du samedi au mercredi
inclusivement. Cette politique s’applique à tous les PNT,  sans égard au temps de sewice accumulé.

10.2 Prolon/lemenf du congé

72X2.1 Cem@oyeur  se Gservele  droit-daugmenter  les pétiodes  prhues  ZTarticle
10.1 en considérant la capacité du PNT à exercer ses fonctions.

702.2Lx.on@  pour &Glest  -prdon@  Tirne  (1) journée  de caleudrier  dans les
cas où les funérailles se tiennent à plus de deux cent cinquante (250)
kilomètres de la résidence principale du PNT.

10.3 Rapafriemenf du PNT en desoir

LaCompagCie  rapatriera, datdes  plusbrëfs  delais  et â sdTrais,le  PNT qui est en devoir lors
du décès, d’une maladie ou d’un accident  grave du conjoint, du conjoint de fait, d’un enfant, du
père, de la mère, de la sœur,  du frkre ou des beaux-parents.

3avril2CUO
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11. CONGÉ DE M4TEtiTÉ ET PARENTAL

Il.1 Uniforme

La compagnie foumit  un uniforme de mz$ernité  à la PNT enceinte.

11.2 Travail hranf  la grossesse

À cmpter  de la vingtib (209 semaine avxnt  la date prévue d?qxoti~~,  la PNT qui
corhue de travaiiler  .doit  soum&re  au c%&pilOte,  à toute&s  deux (2) semaines, un ùxtikat
mbdical  de son  m&ecin  traitant stipulant q$elle  est apte à efF&uer  toutes les tâches relatives à
ses fimcIions  incluant  les prockdur~  de sécurité et d’urgcxxe.

11.3 Congé de maternité

IlA?‘La TNT  ayant si% 16) mois de servîce  conlkw  a droit à M congé de
matemité  sgns solde d’une durée maximum de dix-neuf (19) semaines. Ce
cmgé  Tbît  .Ztre consitué  ihme seule péfiode  commeqant  au plus tôt onze
(11) semaines avant la date prévue de l’acc0uchemfxt  et se terminant au
pfus tard dix-neuf (19) semaines après la date e@k&ive  de cc&.

La PNT enceinte  doit soumettre à la Compagnie un avis kit spécihnt la11.3.2
date àlaweIe élle  dé&e  commencer  son congé ainsi que la durée prévue
de celui-ci. Cet avis doit être remis au moins un mois avant le c@art  de la
PNT et rloit  ke accompagné d’un c.&îIkat  médical du méhcin  traitant
sptiant la date prévue de l’accouchemeat. Ce congé peut se terminer
plus tôt sous réserve d’un préavis écrit dequatre  (4) semaines.

Note : Noyobstant  le paragraphe précédent, le congé peut se terminer plus tôt
d lp demande écrite de la PNT.

11.4 Congé de paternité

Lors dela naissance ou deTa&ptlon  de son exifant,le  pèrebenéhie de deux (2) journées de
congé  payées. Si, à cette occasion, le PNT est en CMG ou en congé annuel, il peut repousser
son congé de paternité à la suite de ses CMP ou de son congé  annuel.

11.5 Congé parental

12.5.1 k~PNT qui a ete au service de la Compagnie sans interruption pendant au
moins trois (3) mois et qui est ou sera chargé des soins et de la garde d’un
enfant, a droit A un congé sans solde bau plus 24:00 semaines au cours
des cimpantedeux  (52) semaines qui suivent le jour de la naissance de
l’enfant ou le jour où l’enfantlui  est confié.
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11.5.2

12.5.3

11.52

Il. X5

Dansle cas ifune  adoption, 1eTNT qüï, aux k-mes dune  loi provinciale,
agage une prockdure  d’adoption ou se fait ~dklivrer  une  ordonnance
d’adoption, a droit à un congé sans solde d’au plus vingt-quatre (24)
semaines au cours des cinqqWdeux (52)  semaine  qui suivent le jour où
l’eufant  lui est confié.

La &rée maxïm6le  dhn coq+ parti v peuvent prendre deux (2)
employés à l’occasion de la naissance ou de l’adoption d’un enfant est de
vingt-quatre-(24)  semaines.

Le PNT qui entend prendre un congé par+ doit en informer la
Gxnpafie par un pGa+ïs Gcxît  8au moins &atie (4) semaines, sauf
exception valable. Ce préavis doit spécifier la durée du congé.

Toute modikalkn  dela dur& de ce congé  doit être portée à l’attention de
la Compagnie par un préavis écrit d’au moins quatre (4) semaines, sauf
exception valable.

II.6 Rénf)cectation  et modification des tâches

~ePNTetlceinteouàllãltantuneafantpeut,pendantlapénodequiva
du début de la grossesse a’ la fh de la vingt-qujltième  (249  semaine qui
suit  l’accouchement, Chzmarh  à la’ Compagnie de modifk  ses tâches ou
de la réafkter à utl autre poste si, en raisqn de sa grossesse ou de
Tzillàitemeut,  la pourstite  de ses ach?Gs professionneks  uw.rantes  peut
constituer  un risque pour sa santé, celle du fœtus  ou celle de l’enfant.

La demande  de réaffectation  ou de modification des tâches doit être
mw& .&m. a médical. si&* un mfkkcin  choisi par la
-pw~faisant  état de la durée prkvue  du tique-possible et des activités ou
cmlditioIls  a éviter pour l’éliminer.

La Compagnie htudiela  demande en consultahm  avec la l?NT et, dans la
mesure  du possible, modi6e  ses taches ou rq réaffecte  en prenant en
considération son expérience et sa formation a& que la durée prévue de
1’afEXtZltiOn.

La .l?NT peut poursuivre ses ativitk profe&mnelles  courantes pexxiant
que la Cbmpagnie  éhdie  sa deman&;  toqefois,  si le risque que
reprkentent  ses acbvïtés  professionnelles T&ge,  la PNT a droit à m
congé  payé, à son taux régulier de salaire jy’à ce que la Compagnie
m&e ses tâ&es,la  réaffecte ouTï6forme  par écrit qu’il est difEcilement
réalisable de prendre de telles mesures. _/r--
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11.6.5

11.6.0

La PNT qui est informk qu’une modifhtion  de ses tâches ou qu’une
réaffectation  est difki.lement  réalisable a droit à un retrait préventif
pendant la période- mentionnée au certif?&  mé&al qu’elle avait pr&enté
avec sa demande.

La TNT  dontles  fâ&e3 sont modifiks  ou qui est rtitiée  est réputée
toujours occuper le poste qu’elfe avait au moment  où elle a présenté sa
demande et continue de recevoïï  le salaire et & lh%cier des avantages
qui y sont attachés.

11.7J Retrait préventif

71.7.1 La PNT enceinte ou allaitant un enfant a droit à un retrait préventif
lorsque:

il.7 1.1 la Xhupagnie  Tiriforme  Nu.ne modifhtion des tâchs ou
qu’une réaffectation  est difXcilem&  réalisable selon les
conditions stipulées à l’article 11.6.5,  ou

11.7.1.2

11.7.1.3

11.8 Avis

elle remet à la Compagnie un certificat  médical signé par un
médecin  & son choix  intiquant  qu’elle est incapable de
travailler  en raison de sa- grossesse ou de l.‘allaitem&  en
donnant la durée prévue de cette  incapacité, ou

la PNT enceinte,  en retrait préventif, a droit à Irn salaire réduit
c!qiîvalent  à soixante-six et deux tiers (66 2/3%) de son salaire
r&ulier  pour une pkde de douze (12) semaines, prises de
façon continue  à compter d’une date établie à sa convenance
mais dont la Compagnie a été avisée quatre (4) semaines à
l’avance. Le coût est assumé A parts &aI& par la Chnpagnie
et l’ensemble des PNT.

Sauf exception valable, la TNT qui b&Gficie  $Une modïfhtion  des tkhes, d’une
rmectation  ou d’un congé est tenue de remettre un préavis &rit  d’au moins deux (2)
semaïnes  àla CompagnieTkiformant  de tout &angement  de la du& prévue, du risque ou de
l’incapacité que mentionne le certificat mékal d’origine et de lui présenter M nouveau
cptifmt  médical à l’appui.

11.9 Reiourdu  con&

Àsonretour,  la PNT ~~~JXZUA  le poste qu’elle occupait avant le début de son absence ou de sa
réaffectation  en autant que son  ancienneté le lui permette. __--~_r/-.M”
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11.10  Bén.&ces

Pendant la durée d’un congé, d’une &.afFectatï&mfication  de tâches ou d’uo  retrait
préventif en vertu du présent article, la PNT:

11.10.1 rx&inue  d!accumüler  ses créiiits  de maladie, ses joumkes  de vacances et
son temps  de service, et

Il.102 zzmintient  ses privilèges interligne, et

continue d’être couverte par le régime d’assurances prévu pendant les11.10.3
premiers trente et un (2.1) jours de son absence, à la cundition  qu’elle
défraie sa part des primes. Si la PNT désire maintenir sa couverture
cmcluant  l’assurance-salaire) au-delà  de cette période, elle doit eu
informer la Coqagnie  par écrit. Dans ce cas, elle doit défrayer sa part
des primes avant le début  del’a%sex~ce,  par d~èques  différés. Une PNT
qui dksire  suspendre sa participation au régime d’assurances doit en aviser
la Compaee  par écrit avant le début de-llabsence,  et

continue  de b&&icier  des cotisations de la Compagnie à son r&ime  de11.10.4
retraite en autant qu’elle paie sa part &c&ations,  et

11.10.5 n’accumule pas les congés  fériés à moins qu’elle soit  en
réafFectation/mtication de.tâches,  et

n’a pas droit aux allocations liées au service actif telles que les allocationsIl. 10.6
de qettoyage  et de fournitures.

11.11 Conséquences du congé

Le FNT  qui  prend un congé en vertu dela pr&.xte  section est admissible aux avantages que le
régime d’assurances collectives prévoit aux mêmes conditions que tout employé qui s’absente
pour cause do maladie et qui y est admissible.

IL 12 Disposifions de la loi

Nonobstant ce 4” précède, les dispositions dela prksente  sechm  ne peuvent, en aucun cas,
cuntrevenk  aux dispositions de la Loi sur l’assurance-emploi et la législation régissant le congé
de maternité et le congé parental.

3avd2COO
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12. CONGÉ IsAiw SOLDE

12.2 Général

121.1

121.2

12.1.3

12.1.4

i2.i.5

12.1.6

À moins d’une e&eute  entre  l’Association et la Compagnie,  un PNT en
congé-  sans solde mqeut  GUe  à l’emploi  .dhn transporteur aérien qui
exploite des équipeme&  m-une ou plusi=  routes desservies par Air
Transat A.T. inc.

La Compagnie peut accorder deux (2) types de congé sans solde soit:

12.1.2,1 avec rappel:
suite-a  une demande de la &npagnie,  un PNT en congé sans
solde avec rappel doit être en mwe de se présenter au
travail avantl’exp~ration  de son congé;  cqendant,  si le rappel
est pour une durée infkkur~ à sept (7) jours de cale&tier
consécutifs, le PNT n’est pas tenu d’écourter son congé;

12.1.2.2 sans rat3pel:
un PNT en congé sans solde saw rappel n’est pas tenu
d’écourter la dur& de son congé suite à un rappel de la
Compagnie sous réserve de l’article 12.1.6.

La Compagnie n’est  pas tenue d’acquiescer  à la demande d’un PNT 9”
désire reprendre son travail avant l’expiration de son congé sans solde.

Un PNT qui ne retourne pas au travail à l’expiration de son congé sans
solde ou lorsque les situations décrites  aux articles 12.3.2 ou 12.1.6  se
produisent est considéré comme démissionnaire.

Avant de débuter  un congé sans solde, -le PNT doit choisii  l’une des
options suivantes et en inhmer la Compagnie au moyen du formulaire de
demande de congé sans solde (Annexe”F”),  soit

suspendre sa lettre de préférence (Annexe “E”) pour la durée12.2.51
desoncongé,  ou

garder sa lettre de prkférence  (Annexe “E”) active pour laL2.1.F.2
dlxeede  son congé.

Si un PNT garde sa lettre  de préférence (Annexe “E”) active et qu’un
nouveau poste lui est attrîîué pendant son congé, la Compagnie l’informe
de la date à laquelle il doit se présenter au travail ah de débuter sa
formation. Le PNT est rkmunéré  selon le poste qu’il occupait avant le
début de son congé  sans solde et ce, dès  la première jour& de formation.
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Un FNT de retour dun  congé sans solde peut reprendre le poste permanent122.7
qu’il occupait avant le début de son congé en autant que son ancienneté le
lui permette.

12.2 Cungé sans solde sans rappel

À la demande du PNT et selon les besoins du service, la Compagnie peut12.2.1
accorder-au-PW pour mvmpersonnel4 un congé sans solde sans
rappel n’ex~ pas six (6) mois.  C-eamgé  peut être prolongé jusqu’à un
maximum de douze (12) mois si le PNT a plus de deux (2) ans de service.

LePNT qui dkire  obtenir un conge  sans solde sans rappel doit remplir leE.2.2
formulaire de demande de congé sans solde (Annexe “F”) et le soumettre
à son supérieur immédiat au plus tard trente (30) jours avant le début du
congé demandé La Compagnie doit rkpon$re  par écrit, avec copie à
TAssociatiq  dans  les qyinze (15) jours suivantle  d$ôt de la demande.
Les demandes sont traitées selon la règle du premier arrivé, premier servi.
Dans Eventualite  o‘u plusieurs PNT présente& tme demande de congé
sans solde& même date pour la même  période, la Compagnie attribue le

congé en respectan&ncienneté.

Un PNT en congé sans solde sans rappel continue d’être couvert à ses frais12.2.3
parle r@me d’assurances collectives  durant les premiers trente et un (3 1)
jours dë son coq+ Si Te PNT dkire maintenir sa couverture (incluant
Tassurancesalaire)  au-d& de cette pkiode,  il doit en informer la
Compagnie par écrit. Dans ce cas, il doit défrayer le coût des primes en
entier avant le début du congé, par chèques  différés.

12.3 Con& sans solde avec rappei

12.3.1 La durée maximale d’un congé sans solde avec rappel est de trente et un
(3 1) jours, renouvelable.

Un PNT en con&  sans solde avec rappel doit fournir à la Compagnie,72.3.2
avant le d%ut  de son congé, un numéro de téEphone  afin qu’il puisse être
rejoint  dansJX&ntuaXté  dun rappel au travail. Le PNT dispose d’un délai
maximum de sept (7) jours suivant la date de l’avis de rappel pour se
prknter au travail. Toutefois, dans un esprit de collaboration le PNT
s’efforce de se présenter au travail dans un delai moindre.

12.3.3 Un PNT en congé sans solde avec rappel continue d’être  couvert à ses frais
par le régime d’assurances collectks  Toutefois, dans l’éventualité d’un
rappel, les clauses de l’article 25.1.1 s’appliquent à partir de la date de
début du congé sans solde.
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123.4 Lorsquela Compagnie désire  ofl?ir des congés sans solde avec rappel, les
modalités suivantes s’appliquent:

12.3.6.1

12.3.6.2

22.3.4.3

la Compagnie &fYuse  via le systkne  télkphonique  du BADE
(chatterbox)  u n message comportant les informations
suivantes: la date du message, la date de debut  et de fin des
congés sans solde offerts, la base, la classification et le type
d’équipement;

le PNT qui de-sire  obtenir un congé sans solde avec rappel
offert par la Compagnie doit remplir le formulaire de demande
de congé sans solde (Annexe “F”) et le remettre à son
supérieur immédiat dans les dix (10) jours suivant la date du
message;

àl’expiiation  du delai  de dix (10) jours, la Compagnie attribue
lacongé  sans solde en respectant l’anciesmeté  des PNT qui ont
sods  w demande.

123.5. Lorsqu’un PNT demande un congé sans solde avec rappel alors que la
Compagnie n’en a pas offert, les modalités suivantes s’appliquent:

12.3.5.1 le PNT qui désire  obtenir un congé sans solde avec rappel doit
rein@5  le formulaire de demande de congé sans solde
(Annexe “F) et le soumettre Z son supérieur immédiat au plus
tard trente (30) jours avant le debut  du congé  demande. La
Compagnie doit répondre par écrit, avec copie à l’Association,
dansles  q$inze  (15) jours suivantle  depot  dela demande. Les
demandes sont traitées selon la règle du premier arrivé,
premier servi. DansTeventualté  ou plusieurs PNT présentent
une demande de congé sans solde à la même date pour la
même p&iode,  la Compagnie attribue le congé en respectant
l’ancienneté.
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13. PLANIFICATION

La pr&ente  section concerneles  r’&les  g&Grales  entourant la conqoption  et l’attribution des
programmes de vols et de réserves. Les regles  plus s+cZ@es régissant les périodes en
devoir, les périodes de repos, les mises en place, la longueur des courriers etc. se retrouvent
dans la section 14, Cond&ions  de travail.

13.1 Génkral

13.1.1

13.1.2

13.1.3

23.1.4

Sous réserve des articles 13.2.3 et 13.3.1,  les programmes de vols sont
élaborés par le Bureau de la planification et ce, à l’aide du système de
camqtion d’horaires  personnalisés PBS @ersonal  bidding  system). Tous
la programmes doivent respecter les dispositions applicables de la
présente convention collective.

Les terminaux permettant aux PNT de soumissionner sont disponibles en
nonïbre  tisant  dans les salles d!Eq.iipageq~  a Mirabel,  Toronto et
Vancouver. Les PNT peuvent aussi soumissionner et obtenir leur
programme par le réseau interne%.

Les PNT cadres, vérikateurs, le gestionnaire de la sécurité aérienne ainsi
que le perman& de l’Association peuv&,  en raison de leurs fonctions,
sélectionner des courriers de façon prioritaire. 4s ont jusqu’au 14 du mois
courant pour le faire et une liste des courriers ainsi sélectionnés doit être
accessible par le réseau intemet  ainsi que dans les salles d’équipages.

A5n que le PNT puisse planïfrer son horaire, le Gparkment de
lEploitation  techiQue  dGt Ikkmer  I&q$il  est en formation au cours
du mois suivant et ce, au plus tardle 13 du mois courant. Un message
prkkant les dates ainsi que le type de formation est laissé dans la boîte
vocale du PNT.

13.2 Éiaborafion et dàsponibiliié  des courriers

13.2.1 Les courriers sont élabores par le Bureau de la planifkation  pour chaque
base domiciliaire d doivent être accessibles par le réseau intemet  ainsi que
dans les &Il& d’équipages à partir du 11 du mois courant. La Compagnie
s’efforce de ne pas modifier  les courriers durant la période de soumission.
Une liste des courriers qui ont été modifiés,  retirés ou ajoutes doit être
disponible dans les salles d’équipages ainsi que par le réseau intemet.
Cette liste doit Etre mise à jour jusqu’au 20 du mois courant à 17:00 h,
heure locale.
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13.2.2 L,e pourcentage de vols internationaux offerts aux PNT dont la base
domiciliaire est Toronto, doit refléter le pourcentage de l’ensemble des
vols inkmationaux  au dkpart de cette  base pour le mois. Les mêmes
dispositions s’appliquent pour la base de Vancouver.

13.2.3 Lorsqu’une base domiciliaire comporte moins de quatre (4) PNT pour une
class%cation  donnée, le Bureau de la planification  élabore les
programmes de vols de ces PNT eu s’efforçant de respecter leur
soumission.

13.3 Paramètres des programmes de vols

23.3,l,

13.3L?

13.3.3

13.3.1

13.3.5

13.3.6

13.3.7

La norme mensuelle pour les programmes de vols est de quatre-vingt-cinq
(85) CHV par PNT.

Selon  les -besoins  op6rationnels,  un PNT peut se voir attribuer  un
programme de vols pouvant totaliser jusqu% quatre-vingt-dix (90) CHV.

Sous réserve de l’article 13.3.4,  aucun programme de vols ne totalisera
plus de quatre-vingt-dix (90) CHV.

Un TNT peut deroger  al+article  13;33  enmdiquant  dans sa soumission
qu’il  accepte que son programme de vols totalise plus de quatrewingt-dix
(90) CI-IV.

Les programmes de vols ne peuvent comporterplus  de huit (8) journées de
travail consécutives.

Nonobstant l’article 13.3.5,  un PNT peut se voir attribuer un programme
de vols comportant plus de huit (8) jours de travail wkcutifs  jusqu’à un
maximum de quatorze (14) jours afin GeZktuer  un sous-contrat. Le cas
échéant, le PNT doit disposer des CMG  suivants à la suite de cette
péIiOdl2:

Nonobstant l’article 13.3.5, un PNT + doit suivre une formation atïn  de
se qualifier sur un nouveau type d’équipement peut être appelé à quitter sa
base domkilîaire  pour des penodes  prolongées et, par le fait même,
travailler pendant plus de huit (8) journées consécutives. Le cas échéant,
les CMG qu’il ne peut prendre en raison de son absence lui sont attribués
pendant la période de trente (30) jours qui précède son départ eUou  trente
(373) jours après son retour. Aucune prime n’est versée au PWT pour ces
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13.3.8 Les programmes de vols peuvent comporter des périodes en réserve sous
réserve des conditions SuivanteS:

un maximum de quinze  pour cent  (15%) des programmes de73.3.8.1
vols peuvent comporter une période en réserve (arrondi à la
hausse);

Exemple:  34 commandants B-757  x 15% = 5.1,  donc 6 commandants
peuvent avoir une péhde  en uésewe  intégrée n leur progmmme  de vols.

23.3.8.2 les programmes de vols s6pülé-s  à l’article 13.3.8.1, ne
peuvent comporter plus d’me (1) période de réserves et celle-
ci doit Ztre ëfktu& alabase du PNT. Le BADE attribue
c&e période par ordre inverse d’ancienneté.

Le programme de vois du TNT comporte dix (10) CMG pour un mois23.3.9
cmtqkt en service actif. Lorsqu’il est prévu que le PNT ne sera pas en
senice  acte??  durant le mois complet, il se voit attribuer des CMG  au
prorata du temps de service actif prévu pour le mois. Les CMG sont
regroup&s  par. pkriode  de WOO heures v CMG)  et de 72:00 heures (3
CMG). Ces périodes sont rkparties comme suit:

13.3.9.1 deux (2) ptiodes  de 48:00 heures, ou

13.3.9.2 deux (2) périodes de 72:00 heures.

Le CMG sont iden!A?és  par un “X” sur le programme de vols du PNT.13.3.10

13.3.11- - Lorsque  le programme de vols du PNT comporte me période en devoir le
jour prZ&ie& un CMIZ, cette pkiode  doit être planifiée de façon à-ce
qu’elle se termine au plus tard à 23:59 b, heure locale, à la base du PNT.

13.4 Paramètres des programmes- de réserves

13.4.1 Les programmes de réserw sont élaborés par la Compagnie et publiés
avec les courriers du mois. Chaque programme comporte un numko de
référence qui est utilisé pour les soumissions dans  le système PBS.

13.4.2 Le programme de réserves comporte quatre (4) CMG  et huit (8) CMF.
Les CMG sont répartis en dew (2) pkriodes  de 48:00 heures. Les CMF
sont r&atis en deux (2) pkiodes  de 72:00 heures et une (1) période de
48:00 heures et sont identifiés par ufl “F” sur le programme de réserves.

13.4.3 7.2 programme de réserves doit  comporter au minium une fin de semaine
au cours de laquelle le PNT est en CMG.
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13.4.4

13.4.5

13.4.6

Le programme de r&serves  peut comporter un maximum de huit (8) jours
de réserve à Être effectués à l’extérieur de la base du PNT. Ceux-ci sont
efkkuks aux bases permanentes par période nxkimale  de quatre (4) jours
de calendrier consécutifs. et le PNT a droit aux crédits et per diem
applicables aux courriers durant ces périodes.

Les périodes en réserve doivent indiquer les journézs  au cours desquelles
le PNT est en réserve ainsi  que la période applicable.

Lespmgrammes  de réserves ne comportent pas plus de huit (8) journées
de réserve consécutives.

13.5 Soumission et publication des vropammes

13.5.1

13.3.2

xt5.3

13.5.4

La période de soumission est du 13 à 12:00  h, hqure  locale, jusqu’au 21 du
mois courant à 12:00 h, heure locale.

Le sy&mePBS eïaboreles  programmes de vols en fonction des demandes
et du rang d’ancienneté du PNT. Les programmes de réserves sont
attribu&s  par arkiebmeté. Dans l’éventualiti  où aucun PNT ne demande de
programmes de réserves, ceux-ci sont attribués par ordre inverse
d’anüedmeté.  Cqwndant,lePNT  qui a moins & 150:00 heures de vol sur
son type d’équipement ne peut dfkir un programme de réserve.

Les programmes de vols et de rkrves sont publiés et accessibles par le
réseau internet  ou à l’aide des terminaux dans les salles d’équipages le 25
du mois courant à 17:00 h, heure local&  Montréal.

Les CMG apparaissant sur le programme de vals ou de réserves du PNT
au moment de sa publication ne peuvent être  déplacés  à moins d’une
entente préalable entre  le PNT et la Compagnie.

13.6 Comité PBS

13.6.1 La Compagnie reconnaït la formation d’un comité PBS composé d’un PNT
par type d’équipement.

Les membres du cor&&  PBS reçoivent une formation complète, dispensée23.6.2
par le concepteur de PBS,  sur le fonctionnement du système.

.-,-._-.._,..A.--_ ,.”
,/ T--,-7

/..’ ..A’,’._ .*. Y -I..’
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13.63 Min  de voir aux a5faire.s du comité, les meni%+  tiennent, au besoin, une
réunion à tous les deux mois et sont libérés à qtte occasion. Ils ont droit
aux cr&Iits  pour a&G syndicale selon l’article 14.16.1 pour chaque
journée consacrée à de la formation ou aux réunions. Le mandat du
comité PBS est le suivant:

13.6.3.1  s’assurer que les courriers respectent les clauses de la
convention  cdlective,  et

analyser, de concert avec le Bureau de la planifkation,  les1X6.3.2
plaintes des PNT concernant PBS, et

s’assurer que l’élaboration des programmes de vols et de13.6.3.3
réserves respectent les clauses de la convedon cokctive. A
t2etk &. deux .rfprkdants du comité sont libérés et sont
pEésentsau-Bufm  de la pknifkdon le jour de la parution
des progn: Le J3weaw& la planification doit les
informer, -par écrit, des paramèks et restrictions fi ont été
-%tr&ts  dans le système pour le mois concemé.  Les
programmes sont alors révisés, conjointement avec la
Compagnie, avant d’être  transmis pu.x PNT. Toute erreur
rëlev& par les représdants du con15  PBS sera àlors
mrigée.

Si, aEn de cotiger l’erreur la rk@imisation  est envisagée, les
deux parties décident  conjOintemqt  de son opportunité en
tenant compte des sdutions  alterna&s. Dans l’éventualité où
une réoptimisation retarde la publiqtion  des programmes, les
PNT sont avisés par le système’téiéphoniqe  du BADE
(chatterbox)  .

Il est entedu  que douze (12) mois aprks  la ratification de la présente
convention collective, le comité PBS,  1’Assoçiation  et la Compagnie
kvàlueront  conjointement s’il est toujours pertinent gue les membres du
comité soient présents lors de la parution des programmes.
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14. CONDITION DE T’VML

14.1 Base permanenfe  et base domiciliaire

14.1.1 La Compagnie  exploite trois (3) bases. permanentes soit Montréal
(Mirabel et Dorval), Toronto eLVancouver.

14.1.27 Es Compagnie reconnaît trois (3) bases domiciliaires soit Montréal,
Toronto et Vancouver.

24.1.3 À l’embauche, le PNT est aScLé par la Compagnie à l’une des trois (3)
bases domiciliaires.

14.2 Base temporaire,

Lorsque  la Compagnie ouvre une base temporaire, celle-ci peut être14.21
exploitée pendant  une période maximale de six (6) mois contiflus.

24.22 Caffectation  des PNT a une base temporaire se fait sur une base
volontaire a respectant l’ancienneté et est limitée à vingt pour cent (20%)
des PNT. S’il n’y a pas le nombre requis de PNT volontaires, l’afktation
se fti sous forme de courriers en respectant la base domiciliaire du PNT
ou en y assignant des PNT temporaires.

14.3 Période en devoir>

Sign$e  une période de temps continue au cours deiaqueile  un FNT effectue un vol, une mise
en place ou une combinaison  des deux.

14.4 Durée de la période en devoir

Signifie le temps écoulé entre l’heure à laquelle le PNT doit se présenter au travail afin de
débuter une période en devoir et l’heure à laquelle cette période prend fin selon les
spédkations établies à l’article 14.6.

14.5 Temps  de service de volI

Lorsqu’au cours d’une période en devoir un PNT effectue uu vol, le temps de service de vol
pour cette pékle débute  lorsque le PNT se présente au travail afin d’effectuer le vol ou la
MEP avant le vol et se termine 0: 15 heure après l’arrêt des moteurs à la f?in du vol final.

/.”
__--_

.,-’
/ -

“‘/ _
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14.6 Début et fin de la pèMe en devoir

L’heure 5 EquelIé  une  période en devoir débute et prend fin varie eu fonction des assiguatiom
en début et f?n de pkrio+ selon le tableau suivant:

(+ de I:OO heure)

-Vol -mnth¶ental  l: ,Vol cmtinentaEsiguifie=tous  -les vols à l’intérieur cfu canada, à destination ou
en provenance des l%ats-JJnis  (excepté Ha~ï),  des Caraïbes, du Mexique, de
1’knériqueCentrale,du  -Vénézuela  et de la Colombie.

F-W-m& ?: %us%wls-antresque  continental-
2TEPterresfref: 7kÜEles~-tmstres  dont-la durée plmif%zest de plus de 1:00  heure sont

calculées dans la durée des périodes en devoir.

Exemple de calcul de la durée de la ptkioken  devoir

UEP terrestre lMx-YUL 15302  - IOIOZ
MEP aérienne YULYXZ i7ooz - IBlOZ
Vol YYZ-POP-YYZ 20002  - 05252

Repar
Début de la période en devoir 16302
Fin de la@iode  erJ devoir 05402

Durée de la période en devoir 13:10  heures

NOTE. I.&&P  em KiLY-YUL  n’excède ptrs 1:OO  hewe, donc elle n’est p
incluse dans la durée de la période en devoir.

14.7 Planification des temps.  en devoir

14.7.1 Les durées  maximums planifiées des temps de service de vol et des
péIi&eadevoir  sont  les.slli!!arlt~.

3avril2000

t Durée maximum~lanifiée

r
Equipage  r*lie;rr
Equipage augmenté

Tëmps  de servke de vol P&&err  devo i r
1490 heures S:OO heures
1530 heures .25: 00 heures

Note: A$n -de clarijer  les notions de période en devoir et de temps de service de vol, il
est important de souligner que le temps consacré à la MEP après un vol est inclus
-dans -la-durée de la période en devoir mais n’est Q+Y inclus dans le temps de
service de Vol.
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14.7.2 Nonobstant les maximums prévus à l’article 1417.1,  une période en devoir
se terminant par une hlEP afin de ramener un PNT à sa base peut avoir
une durée maximum plani&  de 17:OO heures. Toutefois, si un PNT a
l’opportunité de reve+ à sa base plus tôt que ce qui était prévu à son
courrier original en raison de circonstances opérationnelles imprévues
(délai, vol de convoyage imprévu etc.) ou parce qu’il accepte de déroger
au maximum de 17:OO heures, il peut le faire $i les conditions suivantes
sont respectées:

14.72’. 1 le PNT doit .aviser le BADE deses  intentions et recevoir
l’autorisation dece département qui ne peut refuser sans motif
sérieux lié aux opkrations,  et

la MEP du PNT n’occasionne pas de frais supplémentaires à24.7.2.2
la Compagnie, et

X7.2.3 cette clause ne s’applique qu’aux MEP efFectuées  à partir
d’une base permanente.

Il est entendu  que lorsqu’un courrier est ainsi écpurté par un PNT, son per
diem  cesse de s’accumuler lors de son retour à sa base domiciliaire et que
les articles 14.8.3 et 14.10.4ne  s’appliqu&pas.

14. fi Prolongation de la période en devoir

14.8.1 Lorsque le PNT prévoit qu’en raison de circonstances opérationnelles
imprévues son temps de service de vol excèdera 14:00 heures (15:00
heures avec Equipage augmente), la dkision  de continuer  au-delà de ces
limites est laiss&e à son entière discrétion. S’il accepte, il peut prolonger
son temps de service de vol jusqu’à une limite absolue de 17:00 heures
( 18: 00 heures avec équipage augmenté).

748.2 Lorsque le PNT prevoit  q~?en  raison de circonstances opérationnelles
imprévues la durée de la période en devoir excklera  15:00 heures sans que
leslimites  de temps de service de vol stipdks  a l’article 14.7.1  ne soient
ex*, 3 doit demeurer en devoir jusq?à un maximum de 17:OO
heures.

1X8.3 Lorsqu’une p&îo& en devoir qii se terrrïîne  àla base domiciliaire du PNT
exckde  16:00 heures en raison d’une circonstance opérationnelle imprévue,
le PNT a droit, à sa demande, à une chambre d’hôtel à son arrivée à sa
base domiciliaire. /”
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14.8.4

24.8.3

14.9 Délai

14.9.1

24i9.2

14.9.3

14.9.4

Lorsque, suite a une circonstance opérationnelle imprévue la période en
devoir se termine 2:00 heures et moins après le début d’un CMG, le PNT
a droit à sa p&iode  complke  de CMG à partir de l’heure réelle de la fin de
sa période en devoir.

Lorsque, suite à une cïrc4mstance  opératiunne~  -prévue,  la ptiode  en
devoir d’un PNT se termine plus de 2:00 heures après le début d’un CMG,
cëluï-ci  sera remis sous forme d’IOU selon la première des options
suivantes disponibles:

14.8.5.1 si le programme de vols du PNT pour le mois courant ou pour
le mois suivant (lorsque publié) comporte une ou des journées
blanches, le IOU est remis à l’une da ces journées, au choix du
PNT. Toutefois, le PNT n’est  pas tenu de remettre son IOU
sur une journée blanche qui n’est pas juxtaposée à une période
de CMG ou de congé annuel, ou

14.X5.2 sil’option  décrite a-l’article  14.8.5.1 r?est pas disponible, le
IOU est intégré  & la banque de CMG pour le mois suivant et le
TNT dispose de trois (3) pYtiodes  de 3 CMG et d’une (1)
période de 2 CMG lors de sa soumission.

Lorsque le PNT est avisé d’un délai avant qu’il ne quitte ses installations
de repos, le début de la période en devoir est retardé cdl fonction de la
nouvelle heure de @art du vol ou de la MEP  qu’il devait effectuer et ce,
jusqu’à un maximum de 3:00  heures. Si le délai excède  3:00 heures, la
période eu devoir est consï&%e  comme ayant @bu&  3:00 heures après
l’heure  originale à laquelle le PNT devait se présenter au travail.

Lorsque le PNT se pr&sente  au travail sans avoir été avisé du délai, la
période en devoir débute à l’heure originale à laquelle il devait se présenter
au travail.

Lorsque la Compagnie désire aviser le PNT d’un délai, elle doit s’assurer
de ne pas interrompre la période de repos complet du PNT soit entre 1l:OO
heures et 3:00 heures avant l’heure prévue du départ original.

Lorsqu’un délai a pour ef?kt de retarder de plus de 3:00 heures l’arrivée
dun  FNT à sa base domïcïliaire  à la .fin d!uu courrier, le BADE doit, à la
demande du PNT et selon ses instructions, informer qui de droit du délai.

,,’
/’

-

/__J__
24’ _.
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24.10 Période de reposJ

La durée de la période de repos est l’intervalle de temps entre deux (2)74.lU.l
périodes en devoir.

14.TO.2  L a  du&minimum dela période de repos varie en fonction de la période
en devoir qui la précède  et de l’endroit où elle est prise. Dans tous les cas,
la durée dela période de repos dort permettre auPNT E!tre couche  à sa
facilité de repos pendant un minimum de 8:00 @ms continues ainsi que
le temps requis pour s’y rendre et en revenir et le temps requis pour les
soins d’hygiène personnelle et pour les repas.

14.10.3 Durée minimum de la période de repos

14.10.3.1 à la base domiciliaire du PNT

14.10.3.2 nonobstant les périodes de repos minimums stipulées à l’article
14.10.3.1,  un P?ST qui est de retour à sa base domiciliaire
aprks avoir effectue un courrier comportant des périodes en
devoir avec un décalage horaire supérieur à 3:00 heures a droit
à me période de repos minimum de 24:00 heures;

14.10.3.3 à l’extérieur de la base domiciliaire du PNT

p&& m d&ir prt!&a!ent  Iupériodë  de repos _-
Débuî  de lapt%od~ D.&&age  h o r a i r e _Période  de repos
(heure locale) 1 minimrtm
0500. h - 17006 3:OOheures- LU30 heures
1701 h4459h 3:QQ  h e u r e s -  -. 12:OO heures
0000  h - 2359  h + de 3:00 heures 12:  00 heures

Lorsque, suite à une circonstance opérationnelle imprévue, la durée de la14.10.4
période en devoir excède  la durée maximum planifiée selon l’article 14.7.1,
la période de repos minimum qGi stit doit &e augmentée du nombre
d’heures qui ont exc&E  la durée maximum planifiée.

14.11 Courrier

3awil2000

Les courriers sont élabores  et pub‘liés  par le Bureau de la planification.14.71.2
Tous les courriers doivent respecter les dispositions de la présente
convention collective.
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24.22.2 SOUS réserve &l’artic?e  14.11.3, la aek maximum des courriers est de
huit (8) jours de calendrier consécutifs.

La durée maximum des courriers durant lesquels  le PNT est affecté  à M24.71.3
sous-contrat est de quatorze (14) jours de calendrier consécutifs.

14.12 Disponibilité du PNT en courrier ti l’txtérfeur du Canada

Un PNT en courrier à l’extérieur du Canada qui n’est pas dans sa chambre d’hôtel entre 17:00
h et 1800  h et entre 08:OO h et 09:OO h, heure locale, doit vérifier avec l’hôtel  si le BADE  lui a
laissé un message au moins une fois à chacune de ces périodes. Il est entendu que le PNT  n’est
pas tenu de v6rZer  ses messages  si la période de v&rika~on  a cqrs durant sa période de
repos immédiatement avant ou après une période en devoir. Dans l’éventualite  où le BADE
assigne au PNT en courrier un ou des vols autres que ceux prévus à son courrier au départ de
sa base domiciliaire, le PNT est tenu d’accepter l’assignation. Il informe alors le BADE de
Yheure  à laquelle il sera apte à se présenter au travail. ToutefoIs,  dans un esprit  de
collaboration, le PNT doit tenir compte de l’assignation demandée et de son aptitude à
TeSctuer  dans les d&is demandes atin de minimiser les impacts opérationnels. Le PNT a
droit aux CHV applicables aux courriers modifiés selon l’article 14.20.3.

14.13 Propratnme de réserves

24.13.1  Pour chaque type Gquipement,  le nombre d’équipages détenant un
programme de réserves varie en fonction du nombre d’équipages détenant
un programme de vols selon le tableau suivant:

i4.13;2 Le BADE doit être en mesure. de rejoindre le PFF par tél&hone  ou
téléavertisseur,  en tout temps durant sa période de réserve ainsi que durant
‘la pkde de repos qui pré&de  la période de réserve. Toutefois, le PNT
n’est pas tenu d’être rejoint et la Compaguie  ne peur interrompre la
période de repos qui a cours durant un CMG,  un CMF ou un congé
annuel. Le PNT doit s’assurer que ses numéros de téléphone  principal,
temporaire et de tékvertisseur  qui sont inscrits à sa boîte vocale sont à
jour-

Exemple: Le PNT & en congé iejzudi  et en réserve le vendredi de 04:OO h & 16:OO h.
Sa période de repos est donc de 20:00 h le jeudi à 04.00  h le vendredi. La Compagnie
ne peut interrompre la péride  de repos drt PNT avant qO:Ol  h le vendredi mah’n.
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1423.3 Un PNT en réserve qui n’a pu être contacté par le BADE après trois (3)
appels consécutifs espacés d’au moins dix (10) minutes, est considéré
comme non-disponible.

14.13.4 Une fois avisé qu% doit efYe&uer un courrier, le PNT en réserve dispose
de 2:00 heures pour se présenter au travail.

I.,es périodes en réserve ont une durée de 12:OO heures. L’heure à laquelle14.13.5

cette  période d&tie  et prend& est indiquée sur le programme dë réserves
du PNT.

74.73.6 Durant  les %:DT)hures  ccm&mtives  qui pr&%,ent le début de la période
en réserve, le PNT est c4msidkré  être en repos. Toutefois, un maximum de
4:OOlmres  de repos peuvent être plani%es  durant  un CMG, un CMF ou
un congé annuel.

La pérkde de repos ne peut varier de plus de 3:00 heures plus tôt ou plus14.13.7

tard par-rapport à la période de repos pré&dente  ni de plus de 8:OO heures
en six (6) joks cor&cutifs.

Lorsque sa période de repos est interrompue par la Compagnie, le PNT en14.13.8
réserve dispose de 2:00 heures pour se présenter au travail et la
Compagnie ne peut lui assigner une pkiode en devoir qui excede 10:00
heures.

14.23.9 Lorsqu’un PNT en réserve se yoit assigner une période en devoir, celle-ci
doit se terminer au plus tard à l’heure à laquelle sa période de repos
précédente  a débuté.

Exemple: Un PNT est en &Serve de 06:OO  h à 18:00 h. $a période de repos est donc de
22:00 h la veille à 06:OO  h le jour de la rèserve. Si la Compagnie lui assigne une
période en devoir, celle-ci doit se terminer au plus  tard O- 22:00  h le jour de la résewe.

14.13.10 Lorsque le BADE attribue un courrier à un PNT en réserve, celui-ci peut
refuser l%Tectation  si la période en devoir debute  plus de 2:00 heures
après la fin de la période en réserve.

14.13.11 Un PNT en réserve n’est pas requis d’effectuer un courrier dont le retour
prévu exckde  02:~h. a.m.,  heure locale, le jour d’un CMG. S’il accepte,
les clauses de l’article 14. Wslappliquent.
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14.13.12 Lorsque le BADE attribue à M PNT en réserve un courrier qui a pour
effet de le faire travailler durant un CMF,  le PNT ne peut refuser

l’tiectation.  Le CMF travaillé doit être  remis durant le mois courant en
l’annexant à une période de congés mensuels. Ce congé  remis demeure
flottant. Cependant, en tout temps, le PNT en réserve doit obtenir  12:OO
congés  par mois. La prime stipulée à l’article 14.14.2  n’est pas
applicable aux CMF. Cependant, si un PNT en réserve accepte d’obtenir
moins de 12:OO congés  mensuels suite à me derpande  de la Compagnie, il
recevra c&e prime pour chaque journée de cohgé travaillée inférieure à
son minimum garanti.

Exemple: À 1aJin  du mois, le PAT a obtenu dix (10) journées de congé. Il recevra la
prime pour les deux (2) journées manqrrantes  à son mi@num  garanti.

14.13.13 Lorsque plusieurs PNT sont en réserve durant la même pkiode,  le BADE
doit contacter  le plus ancien  en premier. Celui-ci peut refuser
l’assignatien.en  autant que ce choix rhccasionne  pas le paiement de temps
supplémemhire  à u&WT jtior.

14.13.14  Lorsque plusieurs PNT sont en réserve durant des périodes qui se
&evau&ent,  le BADE  s’&fForce  d!as&aer le courrier au PNT à qui il
reste la plus longue période en réserve.

14.13.15  Il est entendu que les dispositions applicables aux périodes en réserve
intégrées dans des programmes de vols sont les mêmes que celles de la
présente section.

14.14 Travail durant un con&

Pour les hs de cet article, le terme congé signi6e CMG oww&  annuel.

14.14.1 Lorsqu’à la demande de la Compagnie un PNT accepte de travailler
durant un congé, il peut  choisir l’une des options suivantes:

14.14.1.1 rqorter son congé à une  date ultérieure (IOU), ou

14.14.1.2 perdre son congé et recevoir Me indemnité monétaire.

14.14.2 Les modalités entourant le report du congé selon l’article 14.14.1.1  sont
les suivarltes:

24.14.2.1 si le programme de vols du PNT pour le mois courant ou pour
le mois suivant (lorsque publié) comporte une ou des journées
blanches, le IOU est remis à l’une de ces journées, au choix du
PNT. Toutefois, le PNT n’est pas tenu de remettre son IOU
sur une journée blanche qui n’est pas juxtaposée à une période
de CMG ou de congé annuel; ou . . . ..--.-- -‘-- -

.,Y/’
_,
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14.14.2.2 si l’option décrite à l’article 14.14.J.  1 n’est pas disponible, le
IOU est intégré à la banque de CMG pour le mois suivant et le
PNT dispose de trois (3) périodes & trois (3) CMG et d’une
(1) période de deux (2) CMG lors de sa soumission.

Les  modalités epltourant  l’indemnisation stipuléq  à l’article 14.14.1.2 sont14.14.3
les suivantes:

14.14.3.1  le PNT est rémunéré à temps et demi pour chaque CHV
accumulé durant la ou les journ&s  de congé travaillées,
nonobstant le total de CHV accumylés  durant le mois. Dans
tous les cas, le PNT reçoit un minimum de 4 CHV par journée

de congé  travaillée, rémunérée à temps et demi, et

14.14X2 les CHVaccumulés  et rémun&és  dyrant  les joumks de congé
travaillées ne sont pas comptabilisi$  dans le total mensuel du
PNT.

14.14.4 Lorsqu’un PNT accepte d’&ectuer  un courrier  durant un congé et que
pour cette raison fi- ne peut &é&uer  un courrier qui était prévu à son
prograhme  de vols, il perd les CHV du courrier qu’il n’a pu effectuer.

Ak de clarilïer  l’article 14.14.3,  les exemples suivants sont utilisés.

Exemple 1: Le progmmme de vols du PNT  totalise 83 CHV. Il accepte de tmvailler
durant  un CMG  et obtient 7 CHVpour  cetteJ:outnée. Il yoit son salaire régulier pour
le mois plus une prime de 7 CHV rémunéks  à tettp et demi.
Exemple 2:Leprogmmme  de vols du PNTpr&.yait  qulil était en CMG le mardi et le
mercredi et qu’il patfait en courrier du jeudi au dimanche. Le PNT accepte de
travailler durant ses deux (2) CMG  et d’e@ectuer le courrier suivant:

Mardi: YMX-CDG Départ 22:00  h, heure locale
Mercred i :  CDG Am’vée  05:OO h, heure de Montréal
Jeudi: CDG
Vendredi: CEG-YMX
En supplénwtt  à son salaire mgulier,  le PNT  reçoit la prime suivante:
Mardi: 4..mV (minimum pnrjorrrpourjoltmée  de congé travaillée)
Mercredi: CHV (heures de vol)5
TOTAL: 9 CHV (rémunèrés h temps et demi)

Pour le calcul du temps supplémentaire paynble  au PNT, les CHV accumulés pour les
journées du jeudi et vendredi seront comptabilisés dam son total mensuel. Cependant,
les 9 CHVaccumulés  pour les journées du mardi et mercredi ne le seront pas.
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14.15 Travail durant une hwnée  blanche

Lorsque le BADE veut  attribuer utl courrier à un PV en remplacement14.15.1
d’une journée blanche, les dispositions suivarrtes  s’appliquent:

14.15.1.1 si le PNT est en courrier, le BADB doit laisser un message
dans sa kîte vocale. ‘Chïformh&t  ATarhde 14.19.6,  le
PNT est tenu de vérifkr ses mqsages au retour de son
courrier et, sous r’iserve de l’article  14.15.1.3,  il est tenu
clkfktuer le courrier qui lui est attribué, ou

14.15.1.2  si l’attribution du courrier a pour effet d’empêcher le PNT
deflktuer un courrier qui &ait  fir&u  à son programme de,
vols, il rejdtles CHV pourïe courrier  qui en totalise le plus,
ou

l.KI5.L3  si l’attribution du c.cwnier  a pour  @et de faire travailler le
PNT durant un congé, il peut refuser. S’il accqte,  les clauses
de llarticle  14.14 s’appliquent.

14.16 Crédits d’heures de vol &W??

14.16.1  Afh de déterminer la rémunération à laquelle un PNT a droit, la
Compagnie comptabilise le nombre tqtal de CHV accumulés par le PNT à
chaque mois de l’année. Les CHV sqnt  accumulés comme suit:

3awil2000

.Y
_I

/” Page 52



Convention collective-1  998-2801 -

IJn PNT cpi eEectue  un courrier reçoit en CHX pour ce courrier le plus$4. i6.2
grand du:

14.16.2.1 total de CHV pour le temps de vol effectue durant le courrier,
ou

24.2622 totiil  dem pourle  temps de vol effeotué durant le courrier
plus le total de CHV pour la ou les MEP eEectue(es)  durant le
courrier, ou

14.16.2.3 un (1) CHV pour 6:00 heures de temps  durant lesquelles le
PNT est en courrier. La durée du courrier est calculée comme
sd: temps éco& entreTheure  a laquelle le PNT doit se
présenter au travail afin de débuter son courrier et l’heure à
laquelle il debute  sa période de repos à sa base domiciliaire à
la fin du courrier, ou

14.16.2.4 4 CHV

74.76.3 La totàiité  des CHV accumules durant une période en devoir qui- -
chevauche deux (2) mois est attribuée au mois durant lequel la pkiode en
devoir a débuté selon l’heure locale.

IXI7.1

14.17.2

14.1%3

Sous réserve de l’article 14.17.2,  une MEP  immkliatement  avant ou après
un vol peut être planif%,  en autant que la durée maximum permise pour
la planification de la période en devoir ne soitpas excédée

Lorsqu’une période en devoir avec décalage horaire de plus de 3 :00 heures
comporte deux (2) segmmts  de vol planifiés et plus, aucune MEP ne peut
Être programmée après le vol à moins que la MEP soit effectuée aEn de
ramener un PNC à sa base.

Lorsqu’un courrier se termine avec une MEP, la Compagnie s’efforce de
programmer la MEP àTi&rieur  de la denïiere  pkiode en devoir au cours
de laquelle le PNT effectue un vol, en autant que la durée planniée  de
cette période n’excède pas 17:OO heures. S’il n’y a aucun vol de la
Compagnie de disponible afin de ramener le PNT  à sa base à l’intérieur de
la pk-iode  de 17:00 heures, la Compagnie n’est pas tenue de programmer
la MEP sur un autre transporteur. Cependant, elle doit programmer la
MEP de façon à ce que le PNT soit de retour à sa base au plus tard le
lendemain de la joumee  de calendrier au cours de laquelle il a débuté le
dernier vol prévu à-son courrier.
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14.18 Sous-conlraf

L’affectation des PNT aux sous-contrats est effktuée selon les modalités14.18.1
suivantes:

14.2S.Z.Z  la Tompagnie  doit -mformer  les PNT que des équipages sont
requis pour un sous-contrat en di&sant  un message à l’aide
du système t%phonique  du BADE (chatterbox).  Le message
doit contenir les informations suivantes: type d’équipement,
nombre déquipages  requis,. destination et durée du sous-
contrat;

X18.2.2 sous rkrve del’article  14.18.1.3,  le PNT intéressé à effectuer
le sous-contrat doit l’indiquer dans sa soumission mensuelle
G’W;

14.18.1.3  lorsque le délai disponible pour effectuer le sous-contrat ne
permet pas au PNT de soumissionner à l’aide de PBS, il doit
communiquer avec le BADE af?n de poser sa candidature. Le
BADITdoit  attribuer Ie sous-contrat par ancienneté et ce, peu
importe le programme de vols du PNT. Cependant, la
Compagnie n’est pas tenue de respecter l’ancienneté lorsque
les situations suivantesseprésentent:

14,1KlXl- le PNT est dejà  en courrier au moment où le
sous-contrat débute;

14.18.1.3.2 le délai entre I’obtention  et le premier vol du
sous-contrat est 72~00  heures et moins;

14.28.1.4 lorsqu’un PNT se porte volontaire pour eF%ctuer  un sous-
contrat et que l’affecbtion  à celui-ci a pour effet de lui faire
perdre des CMG ou des jourrAs de congé annuel prévues à
son programme de vols, les clause. de l’article 14.14  ne sont
pas applicables. Les journées de congé perdues sont remises
au mois suivant sous la forme dIOU. Si les journées de congé
ne sont pas remises au cours du mois suivant, elles sont
r&nunérées  selon les clauses de lkt.icle  14.14.

14.18Z Les ckiuses  de la convention collective s’appliquent à tous les sous-
contrats. Cependant, il est entendu que l’Association et la Compagnie
peuvent négocier, au besoin des conditions particulières à chaque sous-
contrat sous la forme de lettre d’entente.

24.18.3 Lorsque les clauses d’un sous-contrat font lobjet  d’une lettre d’entente
impliquant une dérogation  à la convention collective, un PNT peut refuser
l’afktation à moins qu’il soit le plus junior.

14.28.6 Les vaccins eùou  visas requis  afin de!fTeduer  les sous-contrats sont aux
frais de la Compagnie.
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14.19  B/IDE

14.19.1

14.19.2

14.19.3

14.19.4

14.19.5

Les prkposés  du BADE doivent tous suivre et réussir un programme de
formation sur les règlements canadiens de l’aviation (RAC) et la présente
convention collective.

Un système téléphonique rkervé  àl’usage exclusif des PNT est disponible
afin que ceux-ci ptissent  communiquer en tout temps avec les préposés du
BADE a&&% aux PNT.

Avant le début d’un courrier, le PNT doit con@mer,  à l’aide du systkme
t%phonïque’du  BADE (&atter&ox) qüï sera présent au travail. L’appel
doit être e&ctué  entre 03:45  heures et 02:OO heures avant l’heure de
depart  prévue du vof-oude  la MEP

Lorsque le PNT est en courrier, le BADE est responsable de l’aviser d’un
delai  ou d’un changement à son courrier.

Lorsque le PNT est de retour à sa base domiciliaire à la fin d’un courrier,
il doit consulter sa boîte vocale afin de prendre connaissance des messages
duBADE.  ’

14.20 Réaffeclafion /modifkathAe  couMet-

14.20.1 Lorsqu’un courrier est retiré du programme de vols d’un PNT  et assigné à
un autre PNT pour des ?ins  dent&nement  ou de véritïcation  en vol, le
PNT déplace reçoit les CHV applicables à tout le courrier selon l’article
14.16.2.

14.20.2 Lorsqu’un courrier est retiré du programme de vols d’un PNT,  le BADE a
les options suivantes:

IXX?. 2.7 informer le PNT qu’il est réafîectable.  Celui-ci doit alors
ccmmtiquer  avec le BADE entre IS:OO h et 20:00 h, heure
locale, la veine des journees  au cours desquenes  il devait Ztre
en courrier et ce, ah de vtier  si ses services sont requis
pourlelendemam.  Dans TaSmative, le BADE ne peut tiger
qu’il se présente au travail avant 06:OO  h, heure locale, le
lendemain. Lors de la dernière journée au cours de laquelle il
devait être en courrier, le PNT doit consulter sa boîte vocale,
comme il le ferait au retour d’un courrier, afk de prendre
connaissance des messages du BADE. Cette kifkation  doit
être &f%zt&e  entre 18:OOh et 20:00 h heure locale. Un PNT
réaffectable  re+t les CHV du courrier qu’il devait effectuer
ou du nouveau courrier qu’on lui a assigné, le plus élevé des
deux, ou
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26.20.2.2 sous rhserve  del’article 14.27I.1,  si le BADE informe le PNT
qu’il n’est pas réafktable,  celui-ci ne reçoit pas de CHV pour
le counier  annul&.  Les  journées au cours desquelles il devait
être en courrier sont changées  en journées blanches, ou

16.26.2.3  si le l?NT se prknte  au travail  et que le BADE l’informe
qu’il n’a plus à efYectuer  son courrier, il reçoit  quatre (4) CHV
pour la jour&. Si le BADE avise le PNT qu’il est
réaf%ctable,  il a droit aux CHIV tel que stipulé à l’article
14.20.2.1.

14.221.3 si le courrier du PNT est m&é après la pubkdm du programme de
vols, il a droit aux CHVpour  le courrier ori
des deux.
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FER DIEM ET DItPENSES  ABSORBÉES PAR LA
COMPAGNIE

15.1 Per diem

1x1.7

15.1.2

73.x3

Sous Gserve  deTartide  13 .1.2,  un PNT absent de sa base domiciliaire
pour de la formation ou afin d’eEec&er  un courrier, reçoit une allocation
(per &em)~&lonuntauxhoraire  pourla-&rée de la période d’absence. Ce
taux horaire est payable à partir de l’heure de départ  prévu ou actuel du
vol-ou deIa3EPau  Zbutdela p’tiode  d’absence, le premier des deux
(2) événements à survenir  étant retenu, jusqu’a  l’heure réelle d’arrivée du
voi ou deIaI!EP àIa base -domiclli&e.&pNT à la fin de la période
d’absence. En cas de circonstances opérationnelles imprévues, la
Gompag$ie  peu-&mander %unPNT -de dkroger  à sa période de repos
minimale à sa base domiciliaire. S’il accepte, il a droit à une chambre
d’hôtel ainsi qu’au per diem pour la durée de sa période d’absence.

Seuls les courriers qui comprenne  au moins une pkiode au sol de 4:00
33ures ccmhw-etplus  fcàleàcàle)-donnent  droit au per diem.  Lorsqu’un
programme de formation  oblige un PNT à q$tter sa base domiciliaire
pour une .p&iode  .ex&%nt  trente QO> jours .dë ~&kxItGr  cxmsM$
l’Association négocie un taux horaire spécifique pour cette occasion.

LePNT  qkdï%ute xmcou.Gr  par une @rkde en devoir qui se termine
hors Canada reçoit le taux horaire hors Canada jusqu’à la fin de la
prie.période-endevoir~quise~rmine  auCanada. Si, à ce moment,
le PNT est toujours en courrier, il reçoit alors le taux horaire Canada
jusqü’ala~Zn  de-soncounkou-j  -ce qui débute une autre période
en devoir se terminant hors Canada.
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15.2 Tarcx  horaire

D&e ejjkiirie
01--01-%
0146-99
01-07-00
Ql-W-01
31-10-01

Canada
575 $-
2,75 $
2,75 $
3,oo $
3,25 $

1 HorsCanada *
3p.s
3,50 $
3,60 $
3,75  $
4,oo $I

* Le per diem  hors Canada n’inclut pas l’Asie

15.3 Sous-contrat

TJn  TNT  qui elEctue  un sous-contrat dont la du& prGvue  excède huit (8) jours de
calendrier  reçoit le per diem  suivant pour l’entière  durée du courrier:

15.4 Dépenses absorbées par la Compagnie

25.4.2- - Le coût des annotatbns,  renouvdlement  de qualikations et de passeport,
visas ainsi que tout autre document légal @cessaire  à l’exercice des
fondions du PNT est défrayé à cent pour cent (100%) par la Compagnie.J

15.4.2 Lorsqu’un PNT est en service commande et que ses bagages sont perdus
ou volés, la dompaguie  dedommage  le PNT jusqu2  concurrence de cinq
cents dollars (500,OO  $) pour le remplacement du contenu. En cas de
perte temporaire de ses bagages,’ le PNT se voit  attrîbuer  une inderm&é
sur présentation des Pi&es justificatives de c-ont  dollars (100,OO $) le
premier jour et de cinquante YWlars (50,DO  $) pour chaque jour
subséqueut  jusqu’à concurreoce  de trois cents  dollars (300,OO $).

1X4.3 La Compagnie fournit m stationnement gratuit et sémitaire  au PNT à
chaque base d’affectation.

15.5 Éligibilité aux allocations de dém’nanement

Tout PNT qui a plus de trois (3) ans de service actif et qui efktue  un15.5.1
transfert de base domiciliaire volontaire a droit aux allocations de
denl&agement. --,~.,
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AT.5 2 Toti-PNT qui t5lESue  M transfert de base suite à une assignation a droit
aux allocations de déménagement.

15.6 Allocations de dé.+zthxement

Un PNT qui y a droit, reçoit les akations  de déménagement suivantes.

Xxi.1 l,e .transport  aérien pour-le PNT -et safamille immédiate entre la base
d’origine et la nouvelle base. Le PNT et sa conjointe ont droit à deux (2)
lillets  Favion chacun àk-retour  entre la base d’origine et la nouvelle
base.

1x62-Les-dép enses  .rëikes au-transport des autcmob&s  du PNT. La Compagnie
détermine le mode de transport Gtre utilisé. Si elle demande au PNT de
conduire son ou ses véhicules, il a droit-à 0,30  $kn.

15.63- - Le PNT a droit au per diem domestique pour une période de deux (2)
semaines à sa nouvelle base.

15.6.4 Lorsque requis, la Compagnie foumit  Ilhôtd  pour le PNT et sa famille
durant un maximum de deux (2) semaines à sa nouvelle base.

15.6.5- - Le PNT a droit  à cinq (5) jours de congé mensuel supplémentaires afk de
s’installer à sa nouvelle base.

15 6 6‘L La Compagnie assume les frais relies au dém@agement  des meubles et
èffets personnels -du PNT. La Compagnie choisit l’entreprise de
déménagement et sera facturée directement. Le déménagement couvert en
est un de type « clé en mains » -avec  service Cembàllage  -et ‘débalkige  .à
d&ination,  à être effectué par une entreprise reconnue.

X5.67LesSis  divers réli& àla ~a0dï~fi~.tim (fiais de notaire, taxe de
bienvenue, résiliation de bail, services publics etc.) sont rembourses par la
Compagnie sur prfkntationde  pièces justificatives  jusqu’à un maximum
de trente-cinq pour cent (35 %) des frais de ‘déménagement stipulés à
l’article 15.6.6.

156.8 Le totd des Trais de &m&agement  couverts en 15.66 et 15.6.7  est
assumé par la Compagnie jusqu’à- concurrence de six mille dollars
(6 OOO$IO  $) pour -un  transfert de Nzontr&l  à Toronto ou de Toronto à
Montréal et, de douze mille dollars (12 OOO,OO,  $) de Montréal/Toronto  à
‘Vancouver ou de Yancouver  à TVlontr~oronto.L’allocation de
déh5nagement  alhée  à Ta suite d’un  transfert de base domiciliaire
volontaire doit être amortie -par le PNT sur une période de douze (12)
mois. Si celui-ci obtient un nouveau transfert de base volontaire au cours
de &te -pérkde, il -devra  rembourser la Compagnie .au prorata du temps
restant à la période.
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16. H.BERGEMENT  ET TRANSPORT

16.1 Hébergement

761.1

16.1.2

xx3

161.1

Lorsqu’une p&-iode  en devoir comporte une ptiode au sol de 5:00 heures
et plus (cale à cale), le PNT a droit, à sa demande, à une chambre d’hôtel
privée fournie ~zirla.Compagnie.

La Compagnie fournit une chambre d’hôtel privée au PNT @ est à
l’extérieur de sa base domGlïaire  et qui b&&tie  d’?e p%iode  de repos
égale ou supérieure aux pékdes de repos minimums stipulées à l’article
14.10.

Leshôtels utïX&s par les FNT doivent tous Etre approuvés par le comité
d%ékgement de l’Association.

‘Lors dune  escale  dontla dur& prkue est de2Q:OO heures et plus (cale à
cale), l’hôtel doit être situé dans la ville principale  desservie par l’aéroport
de iEpa.rt ou d‘anSe.  Le PNT doit dispos& d’une chambre privée,
exposée à un tpuit  minimal, bien ventilée et dotée de dispositifs de
contrôle de la teqqkrature  et de la lumière.

16.2 Comité d’hébemement

76.2.7 La Compagoie  recomw“tla formation 6un comité dkkrgement composé
de dfxx (2) PNT. Ce comité a pour mandat de:

recueillir les commentaires des PNT concernant les hôtels16.2.1.1
uiilisés,  et

16.2.1.2 faire part à la Compagnie des plaintes formulées par les PNT,
et

ti.2.1.3 s’assurer  quekshûtels  utilisés respectent les critères établis,
et

Zk27.4  aemanam  un Changement  d%ôtel  lorsque celui-ci ne
correspond plus aux critères établis.

162.2 La Compagoie  s’engage à liirer et A octroyer les credits  pour activité
syndicale selon l’article 14.161.  aux membres du comité d’hébergement
lorsque des rétions avec la Compagnie sont requises.
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16.3 Comité de sélection

Lorsqu’un changement  d%tël est requis ou $Une nouvklle  destination est desservie, les
parties convierment  des dispositions suivantes:

16.3.1 un comitk  de SeïecGon compos&  d’un lWT (membre du comité
d’hébergement  ou désigné  par celui-ci) et d’un PNC est formé;

les membres du corrïi~~  de sGle&m  visitent les hôtels préalablement263.2
sélectionnés par la Compagnie et les évaluent à l’aide de la grille
d’évaluation @nexe~“G”).  Par la suite, le comité se réunit  aftn de
choisir l’hôtel e sera utilisé à chacune des destinations;

Z6.3.3 la Compagnie s’engage a lïb&er  le membre du comité de sélection ai%
qu’il visite les hôtels  et participe aux réuniops  du comité. Lorsqu’il
s’a%sente  S~I de M&zrleshôtëls,leIWT  a droit  aux cr&Iits  et per diem
applicables aux courriers alors que pour les réunions, il a droit aux crédits
pour activité syndi&e selon l’article 14.16.1.

16.4 Transport

Lorsqük0BT  dispose &me  &x&re d!lïôt;ël,la  Compagnie lui fournit le
transport entre l’aéroport et l’hôtel.

Lorsque requis, la Compagnie foumit  le transport au PNT afin qu’il
termine son courrier à l’aéroport à partir duquel il a débuté le courrier.

Lors d?meMEp sur Ak Transat, le I?NT obtient, lorsque disponible, un
siège de catégorie CLUB. Lorsque la dispo@ilité  de ces sièges est

XmïGe,’  leur atkïbutkm  est &%èctuk  par anci&eté,  les commandants et
cadres supérieurs de la Compagnie ayant toutefois la priorité.

Les MEP par voie terrestre doivent être effectueeS  selon les critères
suivants:

16.4.4.1 Autobus:
m sikges inclinables& do& dappuie-tête
- J2liaatisé
m sous réserve de i’article 14.7.1, lorsque la MEP est

ef?kt&e au cours d’une période en devoir comprenant un
ou des vols, sa du& maximum planif% ne doit pas
excider  3:30 heures

3awil2coo
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16.4.4.2  Train
- siègesenp~classe
- sous;résenze de -I2&ide  14:7.1,  lorsque la MEP est

efktuée au cours d’une période en devoir comprenant un
OU des vols, sa du& maximum planifiée ne doit pas
excéder 4:30 heures

16.4.4.3  Automobile
B maximum deimis (3)PMTparvéhicule
- la Compagnie s’efforce d’obtenir un véhicule doté

d’appuie-tête et climatisé
m sous rkrve de Tarficle  14.7.1,  la durée maximum

planifiée d’une MEP en automobile ne doit pas ~excéder
230 heures
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17.1 Général

1% 2.2 Le TNT  employé amant un m6is complet reçoit  un minimum garanti de
quatre-vingt-cinq (85) CHV rémunérés au taux horaire selon l’article 17.5.
Ce sikire 6qdier  est Ghïit de 2.50  CFIV pour chaque jour& de

calendrier au cours de hqwlle  le PNT était en congé  sans solde, mise à
pied, suspencEu,  congédié ou avait dé@ssionné.

6ZL2Le*-horaire  duPNT  &Mmfonction  de  sa  clas&cation e t  d e  s e s
années de service (&elon salarial) selon les modalités suivantes:

7% 1.2. I commandant: taux horaire selon les années de service comme
commandant au sein de la Compagnie;

77.7;2.2 prtniîer  o%kïer:  taux horaire sëlon  les an&&3 de serVice
comme pilote au sein de la Compa@e. Si le premier officier
a occupéla Ton&cm  de ti&caGtiep  navigant au sein de la
Compagnie, ses armé&  de service qmme mécanicien navigant
sont reconnues dans ses a&& de service comme pilote selon
les dispositions suivantes:

Ai&es 02 service comme &uiv~ en années de
m&nicien  nav~@ant serviceme pilote
Moinsde3ans 0

.3ansàmoimde6ans 1
6atdmoinsde9ans 2
9ansetplus 3

7% 7.2.3 mézanicien  navigant: taux horaire $on les années de service
comme mkanicien  navigant au se@ de la Compagnie. Si le
mécaiiti,  navigant a accu@ la f&cfion  df3 mécanicien au
sein de la Compagnie, un maximum d’une (1) année de service
à ce tître est reconnu  dans ses inn&s de service comme
mécanicien navigant.

1% 7.3Pour Tins de rhmérakm,  les anniies  de service du PNT sont établies en
fonction de la date à laquelle le PNT ac&de  à son salaire régulier
(nouveauTNT)  ou à la date àlaquelle  il ef?î&e son premier vol revenu
(promotion).

T7.7.4 Tout montant payable au FNT etl surplus de son salaire régulier (temps
supplémentair8,  per diem,  compte  de dépenses, primes diverses etc.) est
versé avec la deuxième-paie du mois.
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77.1.5

77.1.6

17.1.7

l7x?

Dans le cas dune erreur de moins de cent  dollars (100,OO $) sur la paie
imputable à la Compagnie et affectant n$ativement  un PNT,  un
réajustement, soit dela ptie ou soit du compte de dépenses, sera versé à la
prochaine paie ré&uli&e.  Un réajustement de cent dollars (100,OO S) ou
plus sera verSe auYPNT  dans  les cinq (5) jours’ouvrables  de la date de la
constatkm  de l’erreur par la Compagnie.

Advenant une erreur sur la paie aFk&int  positivement un PNT et
ïmputablé  à la Compagnie, le PNT dï3 &y averti par écrit et des
mo&lités  de remboursement  Yiiiivent  &e pÏïse3 entre la Compagnie et le
PNT. Le trop-perçu par le PNT est remboursé pendant une période égale
a &Ile pen&nt  1aquëIleferreur  s’est proSite. En cas d’erreur non
cuntkue,  la péri& dk rembourseme&  est de six (6) mois, à moins
d’entente difE&e e&e le PNT &kCompagnie.

La Compagnie n’effectuera  aucune retenue sur $ salaire du PNT,  à moins
Fy$tre contrainte par unelti,  une ~&position  de la présente convention
collectke  ou une dkision d’ün  tribunaI  ou a‘y être autori&,  par écrit,
par le TNT. Le cas &IGar& la G.wpagCié  fait remise des sommes
retenues au destinataire. Ces dé3uctîons.  incluent une participation
financière  au club social tel que d&i par le Cogité du club social.

La Ckmpagnié  remet au m Ië jour même  dQ son départ, un état signé
des  montants dus e~1 salaire et en avantages skia- à la condition que le
PNT l’avise de son départ au moins deux (2) semaines à l’avance.

17.2 Date effective du changement de salaire

17X1 Lors d’ïme promotion @remier  0flZïer  à commandant ou mécanicien
navigant à premier  ofI?cïer),  le PNT &ange  de saltie à la date du premier
vol revenu au cours duquel il exerce ses nouvelles fonctions.

l7.2.2 Lors irune  rl’etrogradatkm  dû â une ré&&ion  des eflT&ifs  (commandant à
premier offickr,  premier officier à m&anici&  navigant),  le PNT change
de sdaire â--la  date .du prenkr vol revenu au cours duquel il exerce ses
nouvelles fonctions. Dans le cas d’une @trogradaticm  de nature
&stipme  OU ~71 Sa& d?me  Arogradation  d’un poste temporaire, le
changement @u taux de salaire s’effectue à la date du dernier vol revenu à
la fonction p+&dant  la rétrogradation.

17.3 Temps supplémentaire

Le TNT  q$ accumüle  plus de quatre-vingt-cinq  (85) XXV au cours d’un mois reçoit, en plus
de son sa&re r&ker,  une paie de temps supplémentaire selon le taux horaire majoré de
cinquante pour cent (50 %) (temps et demi). /.H

/--‘-
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I7.4 Nouveau PNT

Le nouveauPNT  reçoit un salaire de formaticm  de cinq cents ddlars (500,OO $) par semaine à
compter de sa cIa@ d’embau@e. Le PNT commence à recevoir son salaire régulier dès la
première des éventualités-tivantes:

17.4.1 à la date de son premier vol reveny  ou

r114.2- - à la date au cours de laquelle  le premier TNT de son groupe d’embauche
effectue son premier vol reveny  ou

X7.4.3- - soixante (60) jours après sa date d’embauche.

1%5 Échelle salariale

Cette &&lle  sàlaiïale  est appXcablea  tout &yipemmt  utilisé  par la Compagnie dans le cadre
de ses opérations aétiemes.

tE-
b-i 578.43  -~,ooc 04 _ $%Lx$ sa2,q  0-i $85.29  $87,OOC

$%1,86- s83,5OL 1-2 w.291. $87,Ocq  J-2 $90.56  $92,375

f 5852% !H7.00&  2-3 $95.83  %97,75C

PREMIER OFFICIEWMÉCWJICIEN NAVlGANT
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18. SALAIRE COMPENSATOIRE

18.1 Suite ci un affichageJ

Pourleslxso~m  de cette sedi~le  terme”ptiode  de transï~on”  s$aifie la période comprise
entre Ia date de pulXkatïon  & rékltat d’affichage pour laquelle un premier officier obtient une
promotion de commandant et le pr*er vol revenu à ce titre.

Exemple: Résultat de I’afJichage  publié le 15 octobre.
Premier vol revent~  le 1” décembre, période de transition située entre le 15 octobre  et le 1” décembre.

1Kl.i Sous &Serve de l’article 18.1.2,  un premier officier en période de
trtition  a droit 5 un Gkire  compensat6ïre  ‘& commandant durant la
période au cours de laquelle un PNT junior à lui est rémunéré à titre de
commandant permanent ou temporaire et ce, selon la formule de « un pour
un ». (Ikpsndant,  seuls les PNT suivants peuv& engendrer le paiement
de salaire compensatoire:

28.2.1.1les PNT qüi ont obtenu une promotion de commandant sùite  à
l’affichage,  ou

l8.1.2.2 les TNT qüi occupent un poste de commandant temporaire à
l’exclusion des commandants temporaires stipulés à l’article
20.2.1.

18.7.2h salaire compensathiie  est paye de Façon retroactive  et ce, dans un délai
maximum de trente (30) Jours apr& le premiër  vol revenu du nouveau
commandant qui y a drtit. SïlePNT  ne se quhfie pas dans sa nouvelle
classification, il n’a pas droit au salaire compensatoire.

18.2 Suite à I’assi~miion  d’urt  PNT à un poste de commandant fettworaire,.

L’assignation d’un PNT 5 un poste de commandant temporaire engendre le18.2.  I
pakm& de salaire compensatoire au premier c&ier le plus senior  à lui
lorsque ce dernier a les qualif5cations  minimales requises de 1’Annexe “C”
et qu’il  a obtenu une haluation positive pour’l’obtention  d’un poste de
commandant. La demande d’évaluation doit avoir été présent&  avant que
le PNT junior débute sowztraînement.

18.2.2 Le premier officier qui est éligible au salaire compensatoire selon l’article
18.2.1, y a droit  durantla  p&iode  au cours delaquëIeTl  est devan&,  soit
à partir de la date du premier vol revenu du commandant qui le devance.

3awil2000
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18.23 La Compagnie tiend  un registre du nombre & jours pendant lesquels le
salaire compensatoire est payable et le premier acier recevra un montant
dobal pour cette ph-iode  dans les trente (30) ‘jours de son premier vol
revenu à titre de commandant pour la Compagnie.

68.3 Échelon salarialI

La période au cours de laquelle un PNT reçoit du salaire compensatoire sera considérée
comme  du temps de service à titre de commandant. Cette période sera donc comptabilisée afh
d’établir la date à laquelle le PNT change d’&helon  salarial.

-!?mtpk  u n  P~~sanpremier.volra?erruà~r~~ xnmmubtle  15 juillet après avoir eu droit au
salaire compensatoire durant  trois (3) mois. Ladate anniversaire pour le C%ernent  d’échelon salarial sem
le 1 er avril.
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19. PNT CADRES, .Ki??MFICATEURS  ET INSTRUCTEURS

19.1 Nomination d’un PNT cadre

‘ZXl.2Sous rkerve d&l’article  19.1.7IJe PlrpT  cadre doit être choisi parmi les
membres de la liste d’ancienneté ayant complété au minimum douze (12)
mois de service.

79.1.2Un a+is est aE&é et -une  -copie  est transmise A TAssociation.  -Cet avis
co&end  l’information suivante et est affiché pendant  une période
-minimum de sept (7) jours:
- le nombre de postes disponibles
- la date d’&rée  en fonction
- ki dàte dë f&mehre  de l’avis
- les qualifhtions min&+& requises

19.1.3 Suite à la fermeture de I’avis,  tous les PNT  ayant postulés et posskdant  les
q~~Wcations  minimales requises seront  convoq$s  à une entrevue.

Le choïk  par 15 direction dë Ià C%mpa&ie  #un PNT cadre doit êtreLX1.4
-approuvéparles~^deux-thrs  QD)-des  merïïbres-%mlateurs.  Si, toutefois, il
n’y avait aucun candidat inscrit sur la liste d’ancienneté qui veuille accéder
au poste, la Compagnie se Gserve le droit de nommer quelqu’un de
l’externe avec l’accord des deux-tiers (2/3) des membres-fondateurs.

l9. J. 5 Le -nom du candidat retenu  est afTi&é  et -une copie est transmise à
l’Association.

19.2 Nomination d’un PNT vérifkafeur

Le PNT véi-ifï~teur  doit  êhe choisi parmi. les membres de la listelP.Z.-r
d’ancienneté ayant complété au minimum douze (12) mois de service.

19.2.2 Un avis sera af5ché  et une copie est transmise à l’Association. Cet avis
mfiaa l’ïd0m~0n  suivante et est aflïché pendant une période
minimum de sept (7) jours:
- le nombre de postes disponibles
- la dàt~d’e&ée  en fonction
- la date de fermeture de l’avis
- les qualifications minimales requises

‘i9.2.3 %îte  ~la&rmeture  &Tavis, touA%PNT  ayant postulés et possé4lant  les
qualifications minimales requises seront convoqués à une entrevue.

19.2.4 Le nom du candidat retenu est affiché et une copie est &xwnise à
l’Association.

..A”
,/. ‘-
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19.3 Mutation

19.3.7

ïx3.2

1933”

Un-PNT qui est muté Zt un poste de cadre, de v&ifkateur  ou de personnel
non navigant retiend  son rang d’ancienneté à la condition qu’il maintienne
à jour toutesles licences et qualikations  nCkessaires  à l’opération de
l’équipement sur lequel il est afkté.

NonobstanTartiCle  14.3.1,  un PNT muté à un poste de cadre, de
véritkateur  ou de personnel non navigant qui ne peut maintenir ses
licences valides pour des raisons médicales retiepd  son rang d’ancietmeté.

Lors de son retour sur la ligne, ce PNT peut exercer son droit d’ancienneté
en déplaçant tout PNT junior à lui.

19.4 Retour sur la ligne

%Mi -Lem cadre ou vtitieur qui li%ère  son-poste afin de retourner sur la
ligne peut:

-79.4.1.7

19.4.1.2

&$lacerle  TNT Te plus juriïor  à lui sur l’équipement pour
rwel,g  est qualifié oy à la discr&on  de la Compagnie, sur
tout autre équipement, ou

occuper un poste vacant selon son aqcienneté. Si le poste a été
obtenu alors quelePRT  kïït cadre ou vérificateur et qu’il
n’a pu occuper le poste en raison de ses fonctions, la
Compagnie i’informe  par écrit &il  aura’ ia ptiofit-té’  lorsque le
prochain poste identique sera vacant.

19.5 Planification

79.5.7 AEn de ?G&rmïnerlesè  requis, la Compagnie ne peut pltier plus
de 360:00  heures de vol par antk par PNT cadre.

79x2 Afin de ?lékmünerles  effectifs-requisla  Compagnie ne peut planifier plus
de 500:00 heures de vol par an& par PNT verifkateur.

19.X3- - Les totaux stipulés aux articles 19.5.1 et 19.5.2 excluent les heures de vol
au cours desquelles le PNT cadre ou vérificateur  effectue de
l’entraînement ou remplace unPNT  absent.
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19.6 Rémunération

19 6 1AL

79.6.2

2-9.6.3

Le FNT vénficateur  reçoit, en plus de son sa.l+re  régulier  de PNT,  une
primedequinzepourcent(15  %>.

Le PNT -hstructeur  reçoit, en filu.5 de son salaire régulier, une prime de
deux cent  soikante-quinze  doKars (27500  $) par période en devoir ou
session de simulateur au cours de laquelle  il exerce ses fonctions
d?nstnlcteur.

Le PNT -Zzst.ru&ur  déknant  une licence valide de PVA (pilote
vériGateur agr&? type “A” ou ‘Bn reçoit, en #us de la prime stipulée  à
Ttide  19.02, un montant sup~lhntaire à *que période en devoir ou
session de simulateur au cours de laquelle il exerce l’autorité que lui
co&re  salicence.  Cette  piime  .CeTeve  à cent  dollars (100,OO $) lorsqu’il
exerce son autorite”  de PVA type “A” et à cinquante dollars (SO,00 $)
lorsqu’il exerce son gutorité  de PVA type “B”.

19.7C o n d i t i o n s  d e  t r a v a i l,

Dans le cadre de la pratique e53tante,  il est entendu que les conditions de travail des PNT
vérikateurs  et instructeurs sont  régis par les clauses de la présente conveution  collective.

/II..-

_I
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20. ~0m~ÉouipE.E.~

20.1 Général

20.7.7tirsque  la Compagnie prévoit exploiter un nouveau type d’équipement,
elle doit aviser l’Association par écrit au plus tard soixante (60) jours
avant la mise en service de cekéqipement.

20.1.2La Compagnie et l’Association &ameront  des disc~~~sions  afin @‘établir  les
motions de travZl  liées à Topération  PLI nouvel équipement. Ces
discussions débuteront dans les quatorze (14) jops suivant l’avis émis par
Tune  0uTautre des parties, h moins d’ente&  entre la Compagnie et
l’Association.

20.7.3 Si les parties ne peuverrt  s’e&endre  dans les tre&e  jours (30) suivant le
début des discussions, le diffférend  est référé à l’qrbitrage. Cependant, rien
n’empê&elaTompagaie  de mettreie  nouvel  C+peme&  en service selon
les conditions de travail de la conventon  qhctive.  Au terme du
processus darbitrageJkÏbïtre  peut tipüler les c&&ifions  de travàZl&s  à
l’opération du nowel  équipemat  et celles-ci deviendront, dès lors, partie
intégrante  de la conventk.colktive.

20 I 4‘L Si les parties ne peuvent s’entendre sur le choix d’un arbitre dans un délai
de sept (7) jours,‘fune  ou‘rautre  des parties pe# solliciter le Ministre  du
travaiI afin qu’il nomme un arbitre.

20.2 PNT embauché à contrat

20.X? Lorsqu’un nouveau type Gqipeme& est introduit ou que des opérations
aériennes nkessitant du personnel specialemW  qualifié sont e&reprises,
laCompagnie  peut enïbauher  a contrat desTNT  temporaires dans le seul
but de permetke  aux PNT permanents  d’obtenir les qualihtions  requises
afin d’occuper les nouvewx  postes.

20.2.3 Les PNT embauchés à contrat selon l’article 20.2.1, ne sont pas r&s par
cette convention c&&.ive  et la dur&5  deleur contrat nkxcèdera  pas six
(6) mois, à moins d’une tiente avec l’Association.

A’-
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21. FOlZikfATION

2i.i Géntfraf

21.1.  i

27.7.2

22.1.3

21.1.4

21.1.5

CfSte section s’applique à tous les TNT, que ce soit pour la formation
initiale, le renouvellement de qualikation de vol aux instruments (FR), le
contrôle de co*étence de Ijïlote  (CCP) ou da mécanicien navigant, un
changement  de classification eUou  équipement ou à toute autre forme de
formation technique.

Le-s ses&ms  de formation fheorïque  sont d’une du& maximale de huit (8)
heures par jour.

LePNT qüi doit e&ctuer  une MEP afin de se rgndre  et revenir du lieu de
formation reçoit les crédit applicables selon l’article 14.16.1.

La Compagnie doit fournir au PNT une qpie de tout rapport de
VticatiOn.

Aucun PNT n’est tenu de d&bourser  quelque montant que ce soit pour le
coût de la formation ou pour l’utilisation de l’équipement pendant la
formation.

21.2 kchec à l’entraînemeni

21.2.1  É c h e c s

Pour les besoins de la prksente  convention collective, un PNT est considéré comme
ayant subi un échec  lorsqu’une des situations suivantes se produit:

21.2.2.2 le candidat ne se qualifie pas lors d!un contrôle de compétence
de pilote ou de mécanicien navigant  (simulateur), ou

21.2.1.2 le czmdidat  ne se quaISe  pas lors d’un renouvellement de
qualification de vol aux instruments, ou

2221.3 le candidat ne se qushfie  pas lors du vol de vérikation  suivant
l’entra~mement  sur simulateur, ou

27.2.7.4 le candidat ne se quslifie  pas lors dune vérification sur la

,--/-
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21.2.2 RequalificationJ

Un candidat qui suit un i?ïfhec  lors dune  reqalification doit obtenir de
l’entraAmement  supplémentaire ainsi qukne  deuxième chance de se qualifier.
‘L’entraînement additionnel est dispensé dansle domaine pour lequel le candidat n’a
pas démontré la compétence requise. Si le candidat f$choue  lors du deuxikne
contrôle, il est considéré  comme ayant sui un double’échec.  Dans ce cas, la
Compagnie fait une étude du cas en consultation avec le PNT et l’Association. La
Compagnie avisele  candidat, dansles  trente(30)  jours, de ses intentions. Le czmdidat
peut alors se prévaloir des clauses de la section 3 1, Grief et Arbitrage.

21.23 Changement  de classification etiou &quipement

Suite à un échec lors d’un changement de classification eUou d’équipement, la
.Compagnie  convoquelePNT  et un représentant del%xociation. Après discussion
elle fait des recommandations au PNT et celui-ci doit choisir l’une des options
suivantes:

22.2.3.1 recevo‘ir  de Tentmînement  suppGmentaire  dans le domaine
pour lequel il n’a pas démontré  la compétence requise. Si de
la formation suppl~kntaire sur simulateur est requise, la
Compagnie n’est pas tenue d’en donner plus de 4 :00 heures.
.Si le candidat -Zhoue  lors du d&Gme  contrôle, il est
consid&é  comme ayant subi un double échec. Dans ce cas, la
Ïknpagiie,  apr’es  consultation avec le PNT et l’Association,
avisera le candidat dans les trente (30) jours de ses intentions.
Le caddat  peut alors se prévaloir des clauses de la section
3 1, Grief et Arbitrage;

X2.3.2 retourner à son ancien poste ou à tout autre poste d&rminé
par la Compagnie sous réserve de sa capacité à se rqualifer
sëlon  les clauses de cette section. Dans ce cas, il ne peut
demander une évaluation de commandant/premier  officier ou
postuler pour un changement  d’équipement avant un minimum
de 12:OO mois. Si, lors de sa deuxième tentative il subit un
nouvel +khec, il retourne à son ancien poste ou à tout autre
poste déterminé par la Compagnie.  Dans ce cas, il ne peut
demander une évduaüon  de commandanUpremier  officier ou
potier pour un changement d’équipement avant un minimum
de vingt-quatre (24) mois.

NOTE: Ajk de clwij?er  les cu-ticles  21.2.3.1 et 21.2.3.2,  il est entendu qu’un
PNT se trouve en sitution  de double échec seulement lorsque ceux-ci
sont conséculif. Si après un échec, le PNT réussit à se qualifîer  dans
quelque clnrsfication  ou sur quelque équi&ment  que ce soit, un échec
ultérieur ne peut être considéré comme un double échec.

~.
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21.3 Non-recommandation

Pourles besoins  dela présente convdon collective,  un FNT c ne réussit pas à obtenir une
recommandation pour un contrôle sur simulateur ou sur la ligne, n’est pas considfké  comme
ayant subi  un échec.  Si la non-recommandation survient lors bun changement  de classifkation
~$/OU d’équipement, le candidat retourne à son ancien poste ou à tout autre poste déterminé par
la CompagGe  sous rkrve de son antiermeté  ou de sa capad à se reqdifk selon les
clauses de c&te  section.  Dans ce cas, il ne peut demander une évqluation  de commandant /
premier officier  ou potier  pour un Changement CEquipement  avant un minimum de douze
(12) mois. Si lors de sa deuxième tentative il ne réussit toujours pas à obtenir une
recommandati~ il est conG%G  comme ayant süï M -65hec  et les clauses de l’article 21.2.3
s’appliquent.

21.4 Chanrrement  de PNT instructeur et/ou de PNK vérificateur,

Un PNT qui a subi un échec  a droit à un changement d’instructeur eUou vériftcateur.

21.5 Rémunération

UnpNT @ a sübi  un &hec  a droit à sa pleine r6mukration  tianfla période pendant laquelle
il reçoit de l’entraînement supplémentaire.
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23. ENREGISTBUR  DE DONNÉES

23.1.7Pour les besoins de cette section,  le. Ierme  “enregistreur de données”
si&ïe:

enregistreur des conversations 4 poste de pilotage (WR);23.7.1.7

23.1.1.2enregistreur de données de vol @'DR).

.23.X? SëlonTobligation  de la Compagüie  et de l’Association de se soumettre  aux
règlements gouvernementaux pertinents,  toutq  donnée ou information
obtenue de tout type dkre&treur  .de donkes -De peut  être utilisée @en
cas dequête  sur les causes d’un accident ou incident, sauf tel que
mentionné à l’aticle  23.1.3.

23.1.3 Nonobstant l’article 23.1.2, les parties reconnajssent  que les données de
Tenr@st.reur  des -donneeS  de vd peuvent ‘être-u&liseeS  diws le but de
rehausser la sécuriti-  en vol et d’oE?iÏ  une homie  par le moyeu d’un
programme d’entretien prkwtif. TouteFois,  il est entendu que toute
information obtenue  d’un euregktreur  des donnh  de vol ne sera pas
utilisée:

23.1.3.1 par la Compagnie pour surveiller le niveau de jugement,
l’habileté, les pelforman~ ou ttiques  du PNT dans
TexMon  de sa  tâ&e. Ceci ‘nkxclut  pas l’utilisation
dkfomtions  anonymes (sans ic@Sité  particulière) dans
Tinté&  dela &Mité en voi et ce, dune manière mutuellement
convenue par la Compagnie et l’Association;

23.7.3.2 par la Compagnie lors de toute action civile, administrative,
pénale, criminelle, disciplinaire ou de congédiement, intentée
contre tout ?NT ou pour le &veloppement  de toute
information pouvant amener à toute  action possible;

X3.7.3.3 par la Compagnie comme moyen d’obtenir des informations
pouvant servir à la justifhtiou  d’application de mesures
disciplinaires, de suspension ou de congédiement.  Toutefois,
ces informatious  peuvent être utilisées pour corroborer des
in!tormations  d’une autre source. __ ., _”
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23.1.4

23.1.5

23.1.6

23.1.9

- Convention collective 1998-2001

Lors deTmvestigation  dun  accident ou incident, la Compagnie ne peut
divulguer aucune dom&  ou information obtenue de l’enregistreur des
données de vol au pubJic  en géuéral  ou à tout autre média dinforrnation
sans la permissionde  l’Association, en plus de la permission du ou des
PNT impliqué(s) ou de leur succession.

Il est entendu qu’aucun programme visant la lecture routinière de
TifZomti~n emgistr~ par Rmgktreur  des dcmb de vol, sauf dam
un but strictement d’entretien &S aéronefs, ne sera mis sur pied sans
entente mutuelle entre la Compagnie et Mssociation.

La Compagnie protégera toute donnée ou information obtenue de
l‘amgktreufdes  données  de vol  contre toute  cueillette etIou  lecture non
autori&.

Aucun enregistreur & dom&  de vol n’enregistrera  l’identité du ou des
PNT.

Lorsqu’un enregistreur des don&3 de vol (autre @un enregistreur des
données de vol dont le contenu est complèterpent  effacé) est retiré de
Equipement lors dune  -mve&ation  en cas daccident  ou incident, cet
enlèvement doit être signif% à l’Association ainsi  qu’à tous les PNT et
menïbres  CEquipage  ~mq$iqués  dansleïlit  accident  ou incideut  dans un
d&ide 12:OO heures, à partir du moment où ledit enrqgistreur  de données
est retirêdeGquipement.

L’enregistreur des conversations du poste de pqotage  doit être  muni d’un
dispositif permettant dHfacer  son contenu. à la- fin de chaque vol et sera
complètement effacé avant qu’il ne soit retiré dun équipement pour fins
ïJhtr&en.  Le commandant se rkxve le drojt  d’effacer  le contenu de
l’enregistreur des conversations du poste de pilotage à la fin de chaque vol
sans accident ou incident, sauf aux endroits où cela est interdit par la loi.

/
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24. EWENS MÉDICAUX ETARBITRAGE  MÉDICAL

24.1 Général

24.1.1

24.7.2

24.7.3

24.1.4

24.1.5

24.1.6

Les standards médicaux &ablis  par la Compagqie  et auxquels le PNI’ doit
satïsfaüe en cours dkmph3i  ne peuvent pas Etre plus restrictifs que ceux
requis  par Transport Canada pour le maintim  6 la licence tout en tenant
compte des exemptions accordees  par ce ministère.

Tout examen m&!iîcai  péritique  requis  par Transport Canada pour le
renouvellement des licences est la responsabilité du PNT.

Les coûts  des examens mention& à l’article 24.2  sont défrayés par la
(3mpagnie.

Seùlsles m&ledins-examinateurs  &ign& par transport  Canada peuvent
procAler aux examens stipuI&  à’l’artSe  2411.2 Le choix du médecin est
à la discrétion du PNT et le paiement des honoraires est effectué selon les
modalités suivantes:

3X1.4.1 si le mklecin  est inscrit sur la liste dgs médecins publiée par la
Compagnie, le coût des examens est facturé directement à la
Compagnie;

ZA 2.4.2sïle m&d&în  n’est  pas inscrit sur la liste des médecins publiée
par la Compagnie, le FWlZ  doit défrayer le coût des examens
et réclamer un remboursement à’laCompagnie.

Sans le consentement écrit du PNT, la Compagnie ne peut demander ni
avoir accès aux résultats des examens mentior& à l’article 24.1.2.

La Compagnie peut, à ses frais, demander à un PNT de se soumettre à un
examen mé&zil  lorsqu’elle a des raisons de croire que le PNT est inapte à
exercer ses fonctions en raison de son état de santé. Le mé4le4%-
examinateur  est alors désigné  par la Compagnie. Une copie du rapport de
l’examen est remise au PNT.
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24.2 Suspension du ce&ïcat médical

24.2.1 Lorsque les résultats d’un examen médical entraînent la perte de la licence,
1ePNT  0ulaCompagtiie  peut, dansles  cinq (5) jours suivant la réception
du rapport médical, demander une révision du dossier selon  les modalités
suivantes:

24.2.2.7 la partie demanderesse &oGit dansles  sept (7) jours suivant la
demande  de la révision du dossier, un autre médecin (approuvé
par’Trans+rt  Canada) etlüi demande d’examiner le PNT. Les
honoraires de ce médecin sont à la charge de la partie
demanderesse. One copie  des r~&ultat.s  de cet examen est
remise  aux deux parties. Si les deux médecins arrivent aux
mêmes conclusions, leur décision  sera sans appel;

24.2.1.2 si les résultats du deuxième examen ne concordent pas avec
ceux del’examm  qui a eutràîné  la perte de la licence, le PNT
ou la C&npagnié  peut demander, m les sept (7) jours que
les deux m&cins designa d’un ‘commun accord, dans les
quinze (15) jours, un troisième médecin impartial et
sp*&%lkte  de prZ&ence,  qui prec&lera  a un nouvel exama.
Les honoraires sont défi-ayés  par Ta Compagnie  et le PNT à
parts egales. Suite à l’examen le spécialiste tranchera le
différend et sa d6cisicn  sera sans appel. La Compagnie et le
PNT recevront une copie de son rapport;

242..XY sil’ïiiaptïtude  au travaiTpronenc&  par le médecin est in&n&e
au terme du processus de r&ïti~~  le PNT devra retourner
immédiatement au travail faute de quoi il sera considéré
comme démissionnaire. Le PNT sera kintégré  dans ses
fonctbns  et recevra une ikkmnit~  rétroactive calculée en
fonction de5 sommes qüi lui aurGent  &é payées s’il avait
occupé  ses fonctions à compter de la première déclaration
d’invalidité, déduction faite de toute rémuneration  tirée d’une
autre source.
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25. ASSURANCES

25.1 Général

2x7.7

m’72-c

z5;i;3

z5.7.7

La Compagnie &qage  à financer  en partie et à maintenir au profit de
tous les PNT à l’emploi de la Compagnie et ce, d& l’embauche, un @me
dassurances  conedlves.  Cependant,le  PNT dont le statut d’emploi est
temporaire ne bénéficie pas des garanties d’asurancesalaire.

Le contrat aassurances est la copielégale  quant à l’interprétation et la
validation.des  protections et b&éfices  d’assurances. Ce document peut
être consulté partaus  les PNT.

Aucune dïspositkn  dG contrat CEassurances  en vigueur au moment de la
ratikation de la présente ccmvenlion  collective ne peut être modifiée sans
le consentement de l’Association.

Le TNT  &Fraie  les ccGt.s  des r&gimes  d’assurance-invalidité  de longue
durée, plus, s’il y a li&, une partie des coûts, selon l’ordre suivant, des
G@imes  Fassurance-vie  o~lïgatoire,  assurance-vie des personnes à charge
DIVA (décès et mutilation accidentelle) obligatoire,  assurance-maladie,
s&s ocdaires et soïï dentaires, pour que sa cotisation atteigne
cinquante pour cent (50%) du coût total de l’ensemble des régimes.

25.2 Sommaire des bénéfices

-252.7 Assurance-vie ?fu TNT:  trois (3) Fois le salaire annuel jusq$à un
maximum de quatre cent cinquante mille dollars (450 OOO,OO$) sans
preuve et de six cent  cinquante mille dcXlars (050 OOO,OO$) avec preuves
médicales en cas de décès ou de mutilation par accident.

ZS22-5 Assuranwvie des personnes à charge: conjoint: dix mille dollars
(10 OOO,OO$); enfants:  cinqmille dollars (5 OOO,OO$) chacun.

25.2.3 Assurance-salaire de courte durée: soixante-six et deux tiers pour cent
(66 2/3%)  du salaire hebdomadaire jusqu’à un maximum de mille sept
cent &Iars (1 7OO,OD$) en cas Gmvzïïidit~  dune  durée maximale de
quinze (15) semaines.(un  délai de carence de sept (7) jours ouvrables est
applicable à chaque pkrkkfinvalidité).
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25.2.6 A,ssurancesakùre  de longue durée: soixantwiF  et deux tiers pour cent
(66 2/3%) de la portion du salaire annuel ihférieur  à vingt-cinq mille
dollars (23 DOO,OU$)  et quarantôcànq  pour Çent  (45%) de l’excédent
jusqu’à l’âge de 65 ans ou pendant dix (10) ans selon le type d’itwalidité.

25.2.3Renïïursement  total ou partiel  de divers fiais #hospitahath,  méhaux
ou paramédicaux.

25.2.6 Remboursement total ou partiel de fiais enco~  pour soins d&aires.
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26. ÂGE DE LA RETMTE

l7âge obligatoire dela retraite est de 65 ans. ToukFoïs,  puisquela  réglemerrtation  aérienne de
certains pays interdit aux pilotes qui ont atteint l’âge de 60 ans d’agir à titre de commandant de
bord, les parties conviennent fIes dispositions suivantes.

26.1 Attribution des courriers

Laliste  des courriers dis@niMes  pourTensen?ble  des commandants doit, autant quo possible,
en contenir un nombre suffisant  pouvant être efktu&s par les commandants âgés de 60 ans et
plus. C= derniers doivént  s’en tenir à ces courrierslors  deleur soumission mensuelle dans le
système PBS ,

26.2 Programme de réservesJ

Aucun programme de r&rves ou de p&ïode  de réserves ne peut être attribué aux
commandants  âgés de 60 ans et plus.

26.3 Afiribution de postesi

26.X1 La %ompagnie  n’est pas tenue de respecter la demande de changement de
type d’équipement d’un commandant si celui-ci atteindra l’âge de 60 ans
dans les trois  (3) ans suhmtl~o~en-tion  du poste. La date d’obtention du
poste est considérée être la date d’entrée en vigueur du poste tel que publié
dans l’avis dé poste vacant.

26322; Les parties conviennent que si la réglementation en vigueur à la signature
de la convention c&xtive  devait &anger ou s’étendre à d’autres pays
desservis par la Compagnie oy qu’en raison de praintes opérationnelles
un nombre suflkant  de courikrs  ne peut être offert aux commandants
âgés de 60 ans et plus, les parties devront renegocier  les dispositions de
cette section,  induant  la garantie salarialé  en cas d’impossibilité
d’efTectuerlenombred’heuresrequisàl’article  13.3.1.
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27. RÉGLME DE RETRAITE

27.1 Général

27.1.2

22x3-- -

27.7.4

27.7.3

27.1.6

La participation au C&ime  de retraite de la Cqmpagnie  est volontaire et
tout PNT  peut y-adhérer. Le régime comporte deux (2) parties distinctes
mais indissociables: REER .@ RPDB.

La cotïtitïon  du PFWau REEKcoIIëctif,  &aE$t  à un minimum de deux
pour cent  FA) du salaire de base, .s’efYedxe  par le biais de retenues
salariales avec ajustement immé4liat  des impôtq. La cotisation du PNT
p& &e supérieure, selon les limites prévues par la Loi de l’impôt sur les
revenus.

La cotisation dela Compagnie au RPDB du PW est égale à la cotisation
REER  du PNT jusqu’à utl maximum de:

Ann& a% servi& Cotis&.&  la Compagnie
moins dë 3.ans 2.5 %

3ansmaisInoins&6ans 3.5 %
6 ans et plus 4.5 %

Le r@me de retraite est complementaire  6 s’intègre au plan de
partïcï~atitin  aux prof% ser0n Ia section 28, plan de participation aux
proxts. Ainsi,  le TNT qüï adhère au r@me de retraite voit sa
participation aux profits réhite  selon les spéciCcations  de l’article 28.1.3.

La Compagnie rend disponible au PNT une  brochure expliquant les
modalit&s  du régime de @raite  et foumit  à l’Association une copie des
régimes et de leur règles de régie (REER et RPDB).

27.2 Comité de refraite,

La Compagnie recxmnaÎ tla Formation  d’un comiG  de retr&e  dont le mandat est de surveiller
les performances du régime et d’informer les PNT de son fonctiçmnement. Le comité de
retraite est composé de deux (2) PNT et m membre de ce comité & délégué afin de siéger sur
le comité patronalhyndical  de surveillance des placements du propamme. La Compagnie
s’engage à octroyer les cr&lits  pour activitk  syndiicàle  sélonTart.icle  14.16.1 aux membres du
comité de retraite lorsque des réunions avec la Compagnie sont requises.. . . ‘.-,.A’-.,.A”-’_* -1,__ ,’,A’- -Lx cf1’/”,YI .-.-..-.-_, ’

3awil2OCXl



Convention Co;llective 1998-2001

28. PLAN DE PRRTICIPATION  AUX PROFITS

Le IWT IG&&fie  & programme de parkipahn  aux proxts mis & place par la Compagnie
selon les dispositions suivantes:

28.1 Général

2s 7 1-L Annuellement, un boni aux employés est calculs  sur la base de cinq pour
cent (5%) des profits avant clivihdés,  postes exceptionnels, bonis  à la
haute clindon et-G$ts  de Transat A.T. -mc.  ppur  l’exercice se terminant
le 3 1 octobre de chaque année.

28.1.2 Lekmï est dcülé suite aux Gsultats  Consolide~  et krifiés de l’entreptise
et e$ distribué aux employés participants au prorata de leur salaire gagné
durp la période de référence.

Exemple du calcul du boni

En supposant une masse salariale de 38 millions de dollars
P>oftismnti>npâtîdlO  000 000 $
10000000%  x 5%=500000$/38000000%=1.3%
Pour  un salaire de 102 353 % = 1 347  % de boni

ProJits avrrnt i@.ts deb9,000,000  %
19000000%  x 5%=950000$/38000000S=2.5%
Pour un salaire de 102 353 % = 2 559 % de boni

2813-2 Le PNT qui $adh&re  pas au régime  de retraite de la Compagnie reçoit le
plein boni tel que détaillé à l’article 28.1.2. Le JWT qui adhère au régime
de retraite &la~Compaguie  reçoit un%oni  rG&it  de cinquante pour cent
(50%).

28.7.4 Afin ?Etre Slï@le  auboni,  1ePNT  doit ëtre ‘a l’emploi de la Compagnie
au moment clu versement du boni. Le PNT abs@ à ce moment, pour des
raisons ou des situations personnelles, reçoit ‘son versement selon ses
instructions. Le PNT eu mise à pied ent  lors de son
retour.  au travail.
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29. PWLÈGES DE TRANSPORT (POLITIOUE  DVTERLIGNE)

29.1 Général

29.2.2- - La Compagnie 0Ee B chacun des RIT et ileurs d&.xndants  (~j&t,
enfants) les bidices  de voyages gratuits ou 4 tarifs rats sur les vols de
la Compagnie et selon les politiques de la Compagnie.

29.1.2 Les PNT permanents ont accès à tous les bh&qes  de’tarifs réduits offerts
par bautres  transporkms  aériens, cmïfofm~eqt aux ententes  passées ou
à être  passées entre la Compagnie et les autres compagnies aériennes.
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30. DISCIPLINE ET CONGÉDIEMENT

30.1 Enquête

38 112; Lorsqu’une action  disciplinaire ou un c4mgédieme.nt  est cons&%,  le PNT
concerné  peut être relevé de ses fmchns  avec folde  pendant une période
maxinde  -de sept (7) jours àh de permettre à Iq Compagnie de mener son
enqu&,e et de considérer tous les facteurs poqibles. C&e phiode de
temps peut être  prolon&e  lors d’une entente mulzuelle  entre la Comgagtlie
et l’Association.

30.X2- - Lors de toute eqüZte  ou audience, le PNT concemé  peut exiger la
présence d’un représentant de l’Association.

30.1.3 Lors de toute enqu*& ou audience, tout témoin  pu représentant au service
de la Compagnie se voit alloué,  selon  les disponibilités  du service, le
temps de c4mgG  &ces&ïre  à sa parukm aux +ditions.  Il pourra aussi
tiéfkier des espaces disponibles sur les avions de la Compagnie afh de
se rendre aux auditions.

30.2 Mesure disciplinaire

30.2.1

311.-z-2

30.2.3

30.2.4

30.2.5

30 2 62’

Si une mesure distipkire  est envisagk  contre w PNT, la Compagnie ne
peut tenir compte  que des mesures disciplinaires imposées lors des 24:00
mois précédant la nouae  offence.

Aucune correspondance ne peut être utilisée par la Compagnie dans le
cadre d’une action disciplinaire si le PNT n’en areçu une copie.

Lorsqu’un PNT est soumis à une mesure discipwire, la Compagnie doit
Taviser  par écrit, sans délai, avec copie  à 1’AssqtiaBon.  cet avis stipülera
la nature de la mesure disciplinaire ainsi que les raisons motivant la
SanctiOll.

Toute action que la Compagnie pourrait entreprendre envers  un PNT en
vertu de cette section, à l’exception du congédierpent,  n’empêche pas celui-
ci de se porter candidat aux postes vacants, de telle sorte que, lorsque sa
période d’écartement de service et/ow&  suspension se terminera, il puisse
occuper le poste que son numéro d’anciennet~i confère.

Un PNT soumis à une mesure disciplinaire ou congédié peut déposer un
grief selon les clauses de la section 3 1, Griéf et,Arbitrage.

Si un PNT est exonéré, son dossier est mis à jour en conséquence. Le
PNT retourne alors au travail sans perte dknciqneté ni perte de salaire.
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31. GRIEF ETARBITRAGE

31.1 Général

3111LA Pour les fins  de la p&ente convention collective, le terme grief s’entend de
toute mésentente rek&e à l’interprétation, l’application ou la prétendue
violation de la présente conv&on  collective.

L a  C o m p a g n i e  reCOnnaî31.1.2 t que toutes les dé@ons affectant un PNT
doivent être justes et conformes aux garanties o&rtes par cette convention
coll&ve.

31.2 Procédure de grief
J

31.2.1

31.2.2

31.2.3

31.24

51.25

Un PNT seul ou par lhtremise  de 1’Associatiop  peut soulever un grief à
l’endroit de la Compagnie. La partie qui désire, formuler un grief doit le
soumettre, par kit, au Vice-pr”esiden~E+$lc$ation  technique dans les
trente (30) jours de la connaissance deIévénement. Cet avis doit contenir
un exposé sommaire des faits et du redresseme@  deman&.

Le vice-président Exploitation technique doit informer le PNT et
i%sociation  Simültanément,  par hz-i< de sa d&sïon dans les trente~30)
jours-de  la réception du grief. En cas de rejet, les motifs de la décision
doivent être ercpliqués.

Si le PNT est insatisfait de la réponse ou si aucune rkponse  ne lui est
donrh dansle delai prku àl’ar&icle71~22,leJWT  doit référer le grief à
l’arbitrage suivant les modalités prévues à l’article 3 1.3.

L’Association peut *oser  un grief au nom d’un PNT ou d’un groupe de
PNT.

Un PNT ne doit aucunement être pénàrisé,  ‘hporhmé  ou inquiété par le
fait d’avoir formulé un grief. ,Y/’
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31.3 Arbitrane

32.3.1

31.3.2- -

31.3.3

31.32

3735-L

31.3.6- -

Si la pro&dure  pour grief prévue à l’article 3 1.2 ne permet pas le
Gglement  satisfaisant dun grief, l’Association peut soumettre le grief à
IkiÏbitrage dans les soixante (60) jours qui suivent  la réception de la
réponse ou à l’expiration du délai prévu à Ilarticle  3 1.2.2. La partie
requérant l’arbitrage doit notifier l’autre partie, par écrit, de son intention
de porter le grief en arbitrage, en définissant \e motif à être  soumis, le
re&ment  demande ti que le choix  de son arbitre. Dans les cinq (5)
jours ouvrables suivant la réception de cet avis, l’autre partie devra
également aviser, par écrit, la partie requérant l’arbitrage, du nom de son
arbitre.

DansT~ventualïtte  où.les  par& ne peuvent s’entendre sur le choix d’un
arbitre, elles s’en remettront au Ministre du travail qui désignera l’arbitre
de griefs.

IXbjtre ales pouvoirs d’un arbitre de gi%fs prevus  au Code canadien du
travail. Il a autorit.  dans le cas d’un congédiement ou d’une suspension
qü’ïl  dklare  ïnjustZle(e)  de d&der dela ~réint$gration  du PNT ei/ou,  le
cas échéant,  de la rétroactivité applicable. Cependant,  il n’a pas l’autorité
dajouter,  soustraire, alterer,  amender ou étendre les dispositions de cette
convenUon  collective.

En matière discïptie,  le fardeau de preuves incombe à la Compagnie.
L’arbitre a alors compétence pour confirmer,  modit?er  ou annuler la
dkision  delaCompagüie  et, le cas &Gant,  y substituer la décision qui lui
paraît juste et raisonnable compte tenu de toutes les circonstances de
l’affaire.

La décision de l’arbitre est fkle et lie les parues. Elle doit être exécutée
dans les quinze (15) jours qui suivent la date de sa publication.

Chaque partie défraie les c&s rehZs  aux dépenses de ses témoins.
Toutefois, tout témoin ou représentant au service de la Compagnie
YbG&kie  de temps de congé ainsi  que desfacïlït&i  de transport sur les vols
de Ta Compagnie selon Tes dïsponibilït&.  Ces frais et honoraires de
Tai%re ai quelles  dépenses des t~Srnc?ii  convoqués par celui-ci sont
défrayés à parts kgales.  Les parues s’efYorceront  pour que les témoins
soient libérés lors des jourks  blanches.
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32. POLIITIIOUEDES  UATFORiMES

32.1 A dmissibilifé

Le Pl$T  est tenu de porter un unifome.  L’unXorme  comprend les itw et accessoires suivants:
ITEMS

1 veston
6 chemises
3 pantalons
1 casquette
2 cravates
1 imperméable de nylon
1 imperméable/paletot
1 veste de laine
gallons, boutons et épaulettes

ACCESSOIRES

1 sac de voyage: pour une du& de deux (2) ans.
1 housse ou 1 valise rigide: pour une durée de cinq (5) ans.

32.2 Répatiilion  des frais

La Compagnie assume cent pour cent ~lTJOTG>  du c& des items Taisant partie de l’uniforme
décrit plus haut.

Les accessoires obligatoires Zcfits plus  haut sont pay& ?I cent pour cent (100%) par la
Compagnie.

32.3 Duré&&  1 ~ytiforme

Uniforme
ChemiSeS
Pantalons
Imperméable/paletot

trois (3) ans
m(l) an
dix-huit (18) mois
trois (3) ans

Si le PNTa- besoin de remplacer un ou plusieurs articles de son uniforme au cours de la
période, le coût total-est à ses fiais.

3avril2000
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32.4 Indemnité de fournitures et de nefiovage  eUou chaussures

32.4.1 Nettoyage  etYou chaussures

Les PNT reçoivent une allocation mensuelle pour le nettoyage de l’unkfonne
eUou l’achat de chaussures selon les modalités stivantes:
01-l  l-98: 35,00  $
01-07-99: 40,oo  $
01-07-00: 48,00  $

314.2 Fournitures

‘Les  PNT reçoivent une dlocatïon  de cinqtxqte  dollars (50,OO  $) par
mois pour l’achat de matériel de navigation (calculatrices, écxwkurs,
instrumm &c).

32.5 Départ d’un PNT

Lors &me cessatkm  a-loi, le TNT doit  remettre tous les items et accessoires de son
uniforme  tel gue décrit à l’article 32.1.

Le l?NT qui ne retourne pas son dorme  doit payer cinqante pour cent (50%) des items
payés par la Compagnie.

/
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33.1 Modalités

ToutFNT  ~LG,  au cours de son travail pourlaCompa@ie,  est cap+, fait prisonnier, interné
ou retenu comme otage ou est maquant à l’appel, est payé à cent.  pour cent  (100%) de son
salaire en vigueur au moment del’inciti,  juqdh  Ce qu’il  soit rëlâqhé  ou rwmnu  légalement
décédé. Toutefois, si le PNT n’a pas &é localisé et qu’aucune preuye  de d&s n’a été &ablie
en-deqa  dhne  pékde de 1290 mois suivant sa disparition, le paie&&  ch salaire mensuel de
base sera alors discontinué par la Compagnie.

33.2 Rémunération

Le sdaîre rnd dëbase  mention&  à~artide33.1  est verse daw .le compte personnel du
PNT, sans in&&, et doit &tre  distribué par la Compagnie en entier ou en partie, selon  les
instrutions écrites~foumies  pariei?NT.  il n’est pas versé atibZh&ke  du PNT qui a été mis
sous arrêt par une autkité  rezmnue  par le ~ouvernemed  du Canada ou qui e-st accusé dune
infraction qui, au Canada, peut &re poursuivie comme un acte criminel.

33.3 Aliernative  au paiemeni

-Comme  alternative au paiement phu àrartide 33.1, la -Compaguîe  peut payer la dif?Grenw
entre  ce paiement et le montant de toute comp~tion  qui serait prérvue  par quelque loi traitant
des personnes captuks, ‘faites pridres,  interneeS,  retenues coqune  otage ou manquant  à
l’appel par suite d’actes de guerre.

33.4 Demande d’instructions

La Compagnie doit demander à chaque PNT nouveIkme&  employé de foumir  à la Compagnie
ses instructions relatives à cette  section selon la formule mentiom&e  à l’article 33.5. La
Compagnie doit demander à tous les PNT ma’htenant  B son emploi,  de remplir cette formule
mentionnée à l’article 33.5,  laquelle devra être retournée le plus tôt possible à la Compagnie.

33.5 Formulaire de demande d’instruction

Les instructions medionn~  à l’article 33.4 doivent substantiellemeqt  se faire comme suit
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AIA TMSAT

DEWDE D ‘INSTRUCTIONSI

AIR TRINVSAT  -XX INC.
ah SERVICE DES RESSOURCE§~~S

Instruction vous est donnée, par la présente, de verser mon salaire mensuel de base auquel je
pourraîs  avoir droit en vertu de l’article  33.4 de la pr&sente  conyention  collective edre la
Compagnie et l’Association.

. . . . . . . . . . .,. . . . . .% de ladite indemnité à Iy)m. . . . . . . . ..“““““““““““““““.......................................

adresse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..-........................<. saviedmantet,encasdedé&s,

à ..,.....,...............,,..,...,.......,...,.........................,...<,...,,.........;.................................................
(nom> (adresse)

sa vie durant.

Le scïlde,  le cas é&&nt,  ainsi  qge toute somme accumü&  apr+ le dé& des personnes
désignées ci-dessus, seront retenus à moAntention  oy si mon  cG&s  survenait avant que  je ne
les aie touchés, seront vers& au mandataire de ma-succession.

Les c5Irectïves  ckkssus peuvent êtie mocIïfi&‘en  tout temps par iettre portant la date et la
signature du soussigné et ces modïkations  entrent  en vigueur dès Gùzption  de ladite lettre par
la Compagnie.

Une Tois cd?ktuk les paiements pfévus  parla pr&de,la  Compagnie  ne peut être tenue de
verser aucune autre idemdé  demandée en mon nom en vertu de la présente convention
collective entre la Compagnie et,l’Association.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Signature de l’employé

,..,,,.,.,,.,._....,.,.,,....,.,...,.....,,,............. ..,,,..,,........................
Dale
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34. LÉGALITÉS

34.1 péfense  et avis jurhiiqueI

34.7.1 La Compagnie s’qage ii fournir gratuitemed  les services d’un conseiller
judiipe  à tout  PNT- ou 5 sa succession dans  le cas où une procédure
judïüaïre  serait inte&&  contre ce denïier,  àU$uant  une faute commise
dans l’exikution  de ses fonctions pour le coqte de la Compagnie. La
CompagSie  s’engage à le teCir  quitte et -mde$me  de toute k%rnatïon
pouvant &e pronon&  contre lui saufdans  Te qas de grossière négligence
ou Fmwndüite  v&ntie. -Le Conseiller juÏï&~e  est choisi et payé par la
Compagnie.

34.7.2- - AucutipNT  ne sera tenu de payer le c&t des &mmages  occasion& aux
avions ou à l’équipement lorsqden  devoir pour la Compagnie.

34.2 Dossier des PNT

3ZZ.I- - Sous Aserve  de l’article 34.2.2,  le dossier personnel du PNT est tau
entièrement confi&keI  et seuls Tes reqonsqbles  du département de
TEx@ïtation  te&ique  et du service des R&sources  humaines de la
Compagnie y ont accès et ce, seuleme&  dans l’exercice de leurs fonctons.

SK2.2Tout dossier -de TNT maintenu pour et par la Compagnie est, à la
dëmanm  PNT, rendu  disponible pour Cns d’examer~ et ce, en présence
d’un membre de lMt&&ration.

34.2.3 La Compagnie remettra au PNT, soit en mains propres soit par courrier
recomman&,  une copie  de toute correspondance de nature négative ou
defavorabre d+s un délai de sept  (7) jours suivant la date à laquelle Mit
document est déposé  au dossier du PNT.

34.3 Convocaiion  pour juré

Les TNT appel&  a servir comme jurk b&&cieront  d’un permis d’absence payé et
continueront d’accumtier~leur  temps de service durant leur absence. Ils recevront leur salaire
moins les compensations du sys&ncQudiciaire.
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35. EMBAUCHE TEMPORAIRE

35. I Général

Afin Zoptkûser  son éfficacïté opZraikmneTle,la  Compa*e peut recourir  à des .PNT dont le
statut d’emploi est temporaire. Cependant, af?n de permettre aux PNT concernés une
progression normale dans leur carrière, les dispositions suivante&appli~e&

35.1.  I Un Pti temporaire qui a accumulé plus de cinfl(5)  mois de service a&
au cours &me période de 12:00 mois con+utifk  verra son statut
d’emploi devenir permanent. Son temps de service accumulé depuis son
erribau&e initiale  sera comptzMis6  &II de lui attribuer un numéro
d’ancienneté et de déterminer la date à TaqueUe  il change d’échelon salarial
ainsi que le nombre de jours de congé  annuel.a~quels  il a droit.

35.1.2 Aucun PNT permaneut  ne sera involontairem&  sans emploi, sauf pour
congé de maladie ou de discipke, durant la p&iode  au cours de laquelle
un ou plusieurs PNT temporaires sont à l’emploi de la Compagnie.

3X1.3- - Un poste temportie  de commandant doit ?.re occupé par uu PNT
permanent. Cepadant,  la Compagnie peut embaucher un commandant
temporaire lorsque:

33.7.3.1  il n’y a aucun premier officiey  permanent qui a les
qualifications minimales requises (Annexe “C”) pour occuper
le poste, ou

3X2.3:2  il n’y a aucun premier OfEcier  permanent ayant les
qlE&fkatioIls minimales requises (Annexe “Cl) qui a indiqué,
au moyen de sa ieEre de pre’férence,  qu’il désirait  occuper ce
poste.

35.1.-4 Les salaires et conditions de travail despNT teIpporaires  sont régis par la
présente conve&ion  collective.

35.2 Temps suppiémenfaire

Lesheures  de vol su@ïlémentaires  sont ë&ztu&s  par 1espNT  pemwwnts.  Toutefois, s’il n’y
a plus, de PNT permantis de disponible pour les efYe&uer,  le PNT temporaire accède  au
temps suppkhe&aife.

3awil2000 Page 94

J--J2$



Conven  tien collective 1998-2801

36. MÉCANICI.ENS NA I/IGANTS

36.1 Procédures d’application au poste de premier oficièr pour les mécaniciens
navigants

36.1.1 Préambule

Commeïl  y aura au cours des pro&aïnes  antGGe$  des coupures de poste de
mécanicien navigant, dû à la diminution de la flotte de L-1011,  les
mécaniciens navigants pourront  avoir a& au poste de premier officier,
uxiafmde minimiser les mises à pied au sein de ce groupe.

36.1.2 Conditions d’admissibilité

36.1.2.  I 4 000 heures de vol (comme pilote &/OU  comme mécanicien
navigant chez Air Transat).

361.‘2.2  Minimum de 1 000 heures de vol comme pilote ; un
pourcentage de ces heures devra &e efktué sur des avions
mültïmoteuq  turbo  propüls6,  pressqrisé  ou l’équivalent et ce,
dans un contexte d’opkrations  commerciales.

36.1.2J  Évaluation positive du comité de recommandation des
mécaniciens  navigants.

36.1.2.4 Réussite de la pro&dure  d’évaluation au poste de premier
officier.

ïVUTE: Le comité de recommandation des mécaniciens navigants se réserve
le droit de déroger à ces normes minimales lorsqu’il juge qu’un candia!at  a
une expérience pertinente pour exercer ces~onct@ns.  Dans ce cas, le comité
de recommandation des mécaniciens navigants fournira au chef-pilote une
lettre-explicative.

361.3 Comité de recommandation des mécaniciens  navigants

Les membres du comité de recommandation des mkaniciens  navigants
sont:
- le ch&-mfkanicien  navigant
- le représentant mécanicien navigant de l’Association
- le pilote instructeur eUou vérificateur sur le L- 1011 choisi par le

comité des mécaniciens navigants //----~
_--,.A-
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36.1.4 Procédures d’application
i

361.4.1

36.1.4.2

36.1.4.3

L-e mknici~  navigant qui coqsidère  avoir atteint les
conditions d’admissibilité kquises,  soumet sa demande au
Ehef-m&xnicien  navigant qui e&qne  le processus avec le
c4mit.k  de recommandation des m$caniciens  navigants. Si
Tévduation  s‘avère potitive,  le car+& peur poursuivre avec
le syllabus approuvé. Une fois le syJlabus  complété, le comité
de recommandation des mécaniciens navigants recommandera
ou non le candidat.

Si sa ilehande  est acceptée, une reqmmiindation  du comité de
recommandation des mécaniciens navigants est faite au chef-
pilote pour une évaluati~au.simulateur.

Si la demande  est refusé& les rai+ du refus doivent être
5QrüIïYw  au candidat et il pourra ~&appliquer  lorsqu’il aura
satisfait aux exigences demandées.

36.1.5 Obligations d&aCompagnie

36. i;XT siun cartdldat  est ékhiépar  Ie.com$é  de recommandation des
m~&anZiens  natigants,  la 7hmpa&e  doit lui donner une
évaluation comme  premier officier  (qu’il y ait des postes
va-ou non).

36.1.53 Si. EvaluatiOn est positive, le can#idat  devie&  éligible à un
poste & premier 0Bcier;  si elle est négative, les points à
améliorer doivent lui être si@és  et il pourra ré-appliquer
pour un second essai tel. que stipulé selon la section 21,
Formation.

36.1.5.3-Un minimum  d e  u n  t i e r s  (33:33%)  des  pos t e s  vacan t s  de
premier officier sont alloués à des mécaniciens navigants ti
auront r&.ssï la prokdure d’évalqation.  Le calcul du tiers
(33133%)  dës postes vacants serq majoré en faveur des
mécarïiciens  navigants. Un maxïmu$~  de quatre (4) candidats
par groupe d’embauche doit être appliqué.

36.1.5.4Ce minimum est applicable sur touq les types d’aéronefs. Si
les postes vacants sont sur d’autres équipements que le L-
1011,  la Compagnie 0Eira  df3s trqnsferk  Gquipement  sur
une base volontaire sinon, la Coqpagnie  assignera
junior premier oflitier  aEn de lib$er des postes de
officier sur le L- 10 11 pour les mécanici~~tigants.

,A

le plus
premier
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36.1.3 5

36. KS6

36.1.5.7

36.1.3.8

36.1.5.9

La Compagnie permet l’accès au simulateur L- 1011 de Air
Transat a Toronto a.611 que les mécaniciens navigants qui
désirent obtenir une évaluation puissent s’entraîner en vue de
celle-ci et ce, à l$.ide  d’un programme de formation établi par
le comité des mkaniciens  navigants.

II est entembi  que la Crompagnie  assume les frais reliés au
programme de’ formation des mécankïens  navigants tels que
les MEP, le per diem,  R&bergement  et les crédits d’heures de
vol selon les clauses de la convention collective.

II est entendu qu’ün mé5anicie-n  navigant qui est mis à pied
suite a des coupures de postes, peut  aussi fane une demande
d’évaluation, lorsqu’il aura compilé les heures requises.

La -Compagnie  accorde un cor@6 sans solde ou un partage
d’horaire  pour convenance prof&sjonnelle  à un mécanicien
naifgant  qGi en E t  l a  demkde s e l o n  l e s  b e s o i n s
opérationnels.

La Compagnie 0Eiira le programme de salaire différé au
mécanicien navigant qui en fera la demande.

36.2 Programme dyaide  à la reconversion prafessionnelie

Ce programme a pour but d’aider le mécanicien navigant qui d&re obtenir un poste de
premier  o3ïüer à acqukir  de Texpérience  de vol pertinente au cours d’un stage de formation
eEectué  chez un autre transporteur.

36212. lhigibilité

Tous les mécaniciens navigants  à i’empioi  de la Compagnie sont éligibles
au programme.

36.22 Entente

362.21 Le comité des mecaniciens  navigants établira des ententes avec
divers transporteurs af5r-r de permettre à des mécaniciens
navigants d’&kctuer  des stages de pilotage dans ces
entreprises. Les ententes doivent permettre au mécanicien
navigant Faccumuler  l’exp~tience~de  vol minimum tel que
stipulé à l’article 36.1.2.2.  Les ententes devront stipuler les
quaiilcations  minimales requises afin d’effectuer le stage, la
durée du stage, les conditions d’emploi, la rémuneration  ainsi
que les coûts liés  à la formation sur type (PPC). Ces coûts
seront assumes en partie par le transporteur, la Compagnie et
le mécanitien  navigant.
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362.2.2Dans tous les cas, la part de la Compagnie  est égale à celle du
mkanicien  navigant juSqu’A un fpaximum  de trois mille
donars  (3 000,OO  $) chacun. Un r@anicien  navigant ayant
bénéficié du programme d’aic@  à la reconversion
profestionnelle  et qui refuse un Po$te  de premier oEc5er  au
sein de la Compagnie doit remboursyr  la totalité des montants
versi% par la CompagCie. Cqendan$,  s’il obtient le poste mais
est incapable de se mer, il ne sera pas tenu de rembourser
la Compagnie.

3.2.3 Congé sans solde

Selon les besoins opérationnels, la Compagnie  s’engage à consentir utl congé sans
solde au mécanicien navigant afin qu’il puisse efktuer  son stage. À la fin de son
WI& il repr~dra son poshxle mécanici en navigant et sera éligible à ~11 poste de
premier officier sous réserve des  dispositions de l’article 36.1.

34.3 Prime a% séparation pour les mécaniciens navinanisJ

36.3.1 Généra!

Lorsque des mises à pied ont pour effet $z réduire le nombre de
mecaniciens  navigants en service actif en dqà de cinquante et un (5 l), la
Compagnie s’engage à 0Erir  des primes de s&aration. Ces  primes sont
offertes par ancienneté et sont établies selon qge et le temps de service
du mkanicien  navigant ainsi que le nombre + mécaniciens navigants à
l’emploi de la Compagnie. Il est entendu que Q mécanicien navigant qui
recevra cette prime sera considéré comme dkmi~sionnaire  et son nom sera
retiré de la liste d’ancienneté.

36J.2 Calcul de la prime,

La prime est calculée à l’aide la formule et des pbleaux suivants:

(Âge du M/N + années de service) x coefficient = nombre de semaines de
salaire payables
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Exemple de calcul
- Réduction dts e&ecttifs:
- N&-deM&$a$ibles  ri la prime.
- Âge du MhVsenior  yolontaire.
- Années de service.:
- Calcul: (54 + 8) x 0.35=

de53à48hQN
2
54 an9
8ans
21.7

Nombre de semaines de salaire pfryables: 21.7semaines

36.3.3 Versement de la prime

Le nombre Zie semaines  consfîtuantla  pfime,  tel qu’kbli  à l’article
36.3.2,  est versé au moment du départ au taq de salaire régulier du
m~kaüïtien  navigant. La Compagüie  oEtira  l’option de verser la prime,
en tout ou en partie, dans le RPDB du mécaniqien  navigant. Il est
entezklu  quele mticien  navigant  qüFi  se pr%aut  du programme de
prime de séparation a droit à toute autre indemniti  prévue par la présente
conventon  colled.iV~ à l’occasion d’Lm départ.

36.4 Comité des mécaniciens navigants

36.X1.1 La -Compagnie  recomxu3 la Tormation  dhn comité des mécaniciens
navigants composé de deux (2) mécaniciens navigants. Ce comité a pour
mandat:

36.4.1.1

36.4.x-2

36.x 1.3

36.4.1.4

de conseiller et d’assister les mfkanïciens  navigants qui
désirent rfhienter leur carrière au sein de la Compagnie, et

Glaborer  un @abus dTe&raînem~  afin de préparer les
mécaniciens navigants à l’évaluation pour un poste de premier
officier, et

de conseiller la XknpagtGelors  deT$laboration  du programme
d’échange avec le département de la Maintenance  tel que prévu
en 36.5,  et

d’établir des ententes avec d’autres transporteurs conformément
à l’article 36.2.2.

36.42 La Compagnie s’engage à Lib&er et à octroyer les crédits pour activité
syndicale selon l’article 14.16.1  aux membres du comité des mécaniciens
navigants lorsque des réunions avec la Compagnie sont requises.

/’- / A - ‘ - - -__.’A’/’
./_A/

,/’ .f,--’d-_, ”,Y/.’ /
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36.5 Échange temporaire avec le d&atiement  de la Maintenance

36.3.I En consultation  avecle comit6  des mkaniciens  navigants et sous réserve
de l’approbation de l’Association, la Compagnie implante, dans les trois
(3) mois suivant la signature de la cunverrtion  collective, un programme
permanent d’échanges  temporaires avec le d&rtement  de la
Maintenance.  Les dispositions de ce progrwe  feront l’objet d’une
lettre d’entente.

3652-2 Les principes de ce programme sont.les  suivants:

36.5.2.7 le mkanitien navigant peut, SUT uqe base volontaire et sans
perte d?ancientxt~  dans son uüité d’origine, travailler au
départemat de la maintenance. à titre de mécanicien navigant
licencié et y bknéficier  d’annotatioq  additionnelles;>

365Y22 Ië mcS?.anicï&  JZencié,  annoté.  II+101 1, peut, sans perte
Fantietmeté  dans son mi& Zo$$ne,  travailler à titre de
mécanicien navigant aprés avoir réussi sa formation initiale;

36.323 le nombre d’emplo$s  Vi&s par w programme ainsi que
I’kh&ncier  et la du& de ces jchanges  sont établis en
c4xtsï&ration  des c4mt.raYinte-s  operationnelles  des services
respectifs mais également de l’agaqment à 0fEir une aide au
recyclage professionnel des mécaniqhs  navigants présents à
la signature de la convention collective.
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3% DUXÉE DE LA COhVkNTION  COLLECTm

La durée de cette conveation  colled!ïve  est de trente-six (36) mois 2 partir du premier (la) jour
du mois de novembre 1998 jusqu’au trente et unième (3 1” ) jour du mois d’octobre 2001,

Elle se renouvelera  automatiquement, sans aucune modïkatiq  a pmins  que l’une ou l’autre
des parties n’avise, par écrit, l’autre partie de son intention de la modikr ou de l’amender dans
les cent vingt (120) jours prkklant  la date dkxpiration  légale de ladite convention collective.

The  fois qu’un avis de négociation a été remis en vertu des présente-s,  les dispositions de la
convdon cdlecfive  continuent  de siappliquer  jusqu?à  la ratification d’une nouvelle
convention collective.

ENTFoI~l3EQUO~  les représemtants  tient mandateS  de &acune +s parties ont si& ce 3”
jpur  du mois c2’avril  de l’an 2000.

POUR
~SOCIATION DES PILOTES DE LIGNES
AERIENNES (ALPA)

POUR
AIR TRANSAT A.T. INÇ.

Vice-pr&$entRessourceskmaines

W?&présic$zn0Zqltitaitation  tekïique

Y?++ce Ressources humaines

Pr&sident  Conseil 200
Comité de négociation

kla&Ow&t
Vice-président Conseil 200
Comité de négociation

Contract  admi&tr&or ALPA

Pïési&t ALPA
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ANNEXE “A”
AIR TRANSAT

LISTE D ‘ANCIENNETÉ

Liste d’ancienneté des pilotes

29 l4-muYLu Steve 25 avril 1990 Ch4lYT  B-757-

30 AUGE2 Alain 25 ati 1990 CMDTL~Oll YMX

-31 PA@ hmlel 13 août 1990 CMDT  B-757 YMX

3 avril 2000 / I - - L -
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ANNEXE “A ” (suite)
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AhNEXE “A ” (suite)
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Ah!NEXE  “A” (suite)
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ANNEXE “A” (suite)
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Ah!NEXE  “A” (suite)
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227 * ~KHAYAT Jacmtx lmarsE997

228 ROY Jëan-Mal.0 l2xxlobre  19998 wo %lOll

229 3EiA~m Claude 2nuvembrel998~ PI01 I?.LOLl

230  GlIBsoN

231 SIF-JEAN

2 novenlbre  1992 NO blOL1

2 novmbre  199s PKI ---A-330

232 -MoNTpLAIsIR lvlichel 2 novembre 1998 PIQ A-330

233 JACKSQN Mi&f%YB. 2 décembre 1998 PIO B-7,57.

234 GREGSON RraIt 1 novembre i!H8 PfO A-330
I I

Znovembre  199E_  WO- A-330

2 novembre 199% -PK) ~lvll~

Conven lion collective 1998-2001

AATVEXE  “A” (suite)

/MihxIi37 ITARABIC 10 mai-1999 P/O il011

238 OVERDUIN h4artin IOnlai  1999 No- --L-1011

239 GIBBONS E3mdley  S. 1Omai.1999 P/O L-1011
F

240 KAMPHlJIs

241 LEWIS

242 ,mER

~Orilai19w PR3  JslQll

10 Jnai  19w HO LlOll

11 OCtOblEl999 iv0 B-757

Il ûctobre  1999 P/‘O B-757

11 octobre -1999 PfO B-757

245 ANDERSON

246 NIELSEN

-Robert

Heanmg

If octobrel999 P/o B-757

18 octobre 1999 P/O t-loi1

247

248

- -

McLAuGHLLN

colin

Timothy James

18 tiobre 1999 PI0 L-1011

18 octobre 1999 PI0 I!?l011

1249 IHISLOP Tom 1s wtobre  1999 P/O Ix-m11

50 .sARm David 18 cdolxe 1999 PIO L-loi1
-251 -JtJERGENsEN lhs 18 octobre 1999 P/O &-roll

252 FORSYTH Greg 18 octobre 1999 910 K-1011

253 DANELS JefEq Scott 18 octobre 1999 P/O L1011

w.
EdYMX
kil

-YMx
~ YYZ :]

YMX
3-YMx

YYZ 1
YYZ

YYZ

YYZ

YYZ

g

YYZ

YYZ

YYZ

YYZ

YYZ

YYZ 1

YYZElYYZ

YYZ
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AhGYEXE  “A ” (suite)

.254 CLom Philippe 18 wiobre  1999. P/O GlOll KYZ

-255 MOUSSAOUI lh-iss 18 octobre1999 P/O L1011

256 KASPRZAK JOhU 18 octobre  1999 P/O LlOll YYZ

* Mécanicien navigant sur la liste d’anciennet4des pilotes

Liste d’ancienneté des mécaniciens navigants

6mai1996

5mai1996 M m  b-1011  - Yhm

15 avril  l!B6 Mm Ii-LOLl  _ YYZ



Convention collective 1998-2001

AhQVEXE “A” (suite)

* Mécanicien navigant sur la liste d’ancienneté des pilotes
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PILOTES

Jet ou Turbo prop de 12.500  lbs et moins

Jet ou Turbo prop de plus de 12 500 lbs
mais moins de 44 000 lbs

Jet ou Turbo prop de plus de 44 000 lbs
mais moins de 100 000 lbs

Jet ou Turbo prop de plus de 100 000 lbs

Jet de 44 000 lbs et plus

2pts x 1 ooohres cmnmandant
1 pt x 1 000 hres  premier officier

4 pts x 1000  hres commandant
2 pts  x 1 000 hres  premier officier

6 pts  x 1000 hres  ccmmandant
3 pts  x 1 000 hres  premier offi+

Xptsx 1 OOQhrescommandant
4 pts x 1 OOQbes  premier officier

7 pts x année chef-pilote ou superviseur

MÉCANICIENS~NA  WGRNTS

Heures de vol à titre de mécanicien navigant 200  pts  x 1 000 hres de vol

Temps accumulé à titre de mécanicien licencié 15 pts x année de service

Temps accumulé à titre de mécanicien 5 pts x année de service

Nonobstant les critères stipulés ci-dessus, les mécaniciens provenant du d&ttement  de la
Maintenance  de Air Transat auront priorité sur les mécaniciens  navigants embauchés à l’extérieur
powl’attribution  du rang d’anciennek  Les mécaniciens embauchés à l’interne conserveront le
même ordre d’ancienneté qu’ils détenaient au département de la Maintenance.
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ANNEXE “C”
AIR TRANSAT

QU=CAmONS MIT\mMALES  RE@!LlSES

L-1011 / B-757 / A-330

COlMMANDANT:

* Licence de pilote de ligne
* Minimum 7 000 heures de vol dont:

- 2 000 heures avion à réaction de plus de 44 000 lbs
+ MXnnm~ :

- 1500  heures comme commandant de bord ou
- 2 000 heures comme premier officier avec la Compagnie

* Réussite à la procédure d’évaluation établie par la Compagnie

PREMIER OFFICIER (à l’embauche):

* Licence de pilote de ligne
* Minimum 4 000 heures de vol dont :

- 500 heures sur avion à réaction de plus de 44 000 lbs
- 1 000 heures sur turbo propulseur de plus de 12 500 lbs

MÉCANICIEN NAVIGANT À PREMIER OFFICIER:

* Minimum 4 000 heures de vol dont:
- Minimum 1 000 heures de vol comme pilote
- 3 000 heures de vol comme mécanicien navigant avec la Compagnie (les heures de vol comme

mécanicien navigant peuvent être moindres si le candidat a plus de 1 000 heures de vol comme
Pilore).

Exemple: 1 500 heww de vol comme pilote et 2 500  hewes de vol comme mécanicien navigant

* Réussite à La procédure d’application décrite à l’article 36.1

MÉCANICIEN NAVIGANT:

* Licence A.M.E.
* Licence de mécanicien navigant

NOTE: La Compagnie se réserve le droit de déroger ri ces normes minimales lorsqu’elle juge qu’un
candidat a une expérience pertinente pour accomplir la fonction.

_
. . . .

..’

._
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AIR TRRNSAT

AWS’DE  POSTE VACANT

DATEDEL’AW

POSTE:

NOMBRE DE POSTES:

ENTR@E EN VIGUEUR:

FERMETURE DEL ‘A VIS:

NOMBRE TOTAL DE POSTES:

NOMBRE TOTAL DE POSTES PAR ÉQUIPEMENT:

L-1011 B-7.57 A-330

CMDT

PL/0

MLN

l Noie au PNT embauché le ou nprks le OI-OI-99:
Afin d’occuper ce poste, votre base domiciliaire devra être

Signafure:
-Exploitation technique

3 avril 2000
A
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AIR TRANSAT

LETTRE DE PRÉFÉRENCE

N O M : # ANCIENNETE:

POSTE PERMARENT:

Veuik indiquer.votre  préférence.
afin de protéger votre ancienneté

Si désiré,  a@ que votre
préférence soit considérée,

veuillez indiquer le nombre de
PNTjunior à vous qui devront
occuper le mêmeposte

CMDT A-330
P/O A-330
CMDT L-1OiI
P/O GlOll

LPlOll
CMDT B-757
P/O B-757

CHOIX DE BASEDOMICILIAIRE

YMX i3 YYZ a YvR17 J

PROMOTION

Cette section doit être remplie par un PNT  qui désire obtenir une promotion.

B 3Wles  quali@atïons  niinimales reqtiises de TAnnexe “C” etje demande une évaluation

pour unepromotion de:
COMMANDflT
FR!ZML&R  OFFICIER
Dafe:

0 J’ai O&~U ane k&,!uaiio~.  posh%w  pourune promotion de:
COMMANDAT
PREMIER OFFICIER

4 Je n’ai pas les qualifications minimales requises de I’Annere “C”pour la
promotion dentandée.

Signature:
PNT

Date:

Signature:
kploitafion  technique

Date:
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MR TRANSAT

DEïlZ4NDE DE CONGÉ SANS’ SOLDE

NOM:

POSTE PERMXNENT:

TYPE DE CONGÉ DEMANDÉ:

# ANCIENNETÉ:

AVEC RAPPEL

SANS RAPPE$

u

u

DATEDUDÉBUTDUCONGÉ:

DATE DE FIN DU CONGÉ:

R@-SONBL;r-~ONGÉ*~

ASSURANCES:

u Je&’rre suspendre mon adhésion au régime d’assurances collectives pour la durée du congé

a Jd’e esire maintenir, à mes frais, mon adhésion au régime d’assurances coliedives fincluant
i’assurance-salajre)  pour la durée du congé

LETTRE  DE PRÉFÉRENCE

a Jedés’Ire suspendre ma lettre de prefërence  pour la abée drr congé

u J e &re maintenir ma leitre de pre@rence active pour la durée du congé

Signature:
PNT

Date:

Signafure:
Exploitation technique

Dafe:

3 avTi12000 Page 14
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AIRTRANSAT

P&ie 1 Critères de base servant I? Pévaiuafion

COMPAGNIE - FNT - PNC

sécuitf+
Présention incendie

Environnement sécuritaire
Sé~~rifé de l’hôtel
Sécwité des chambres

lkemplex

Rencontre les normes en vigueur
klarégion
Patrouill&on  é&zifagF
PersonneL&on  .éclai.wge
Judaskhaîne

Propre&

Commentaires:

Réception
GlXL!OifS

Amarbkment
Tapis
Ridermx
SaLkdebain
Lili?tie
Fe&rre

Confort
InW#klt~-d
Rideau coupe lumière
Tiqvhoae
Lit
2klêffe
Air clùnatist!khauffkge
Restaurants 0 i’hôfei
Setxked’appeLde  .&&
Radio/77
Chambre non-$tmeur

Partie 2 Aménagements ef services

COMPAWIE  - PNT  - PNC

Échelle de 1 à 5: 1 - inadéquat 3 - satisfaisant 5 - excellent

Afrivé~dépan’  rapide
Transport de/0  aéroport
TFanqortp0.w  k centrf-vi&
Accès à divers restaurants
J5kpct.vanité
Bain et douche
Service aux chambres
Aménagenientfondionnel

GracieuseWàpaJler
Gracieuseté/à  payer

Temps d’attente

POINTAGE:

3 avril 2000
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ANNEXE “G”(srrite)
Park3 Aménagements tzt services à iiire informatif seulemenf

Fer à repasser atans la chambré
Cafetière dans la chambre
SaIon  dé$uipage
l&ïb& suila  noindure

Café graiuil
Service de neiîoyeur
Xi&7 Ferer&e
7skunu

Autres aménaEemenls  e# services offerts par Yhôiel

Distance en temps entre l’hôiel  et l’aéro~oti
Distance en temps d km entre l’hôicl d le cenire-ville
Aufres compqnies  aérienn~+eant4&i+&el

Mé&cin  à73rolelcn  astreinte: OUI- NON-
hbitdüa

TéGphone
C$i&$te  mldicalc  laplusprès
Adresse
Téléphone

Grille d’analyse pour le choix d’hZieLsbrs  d’escales

Cd&ablissemenl  hôielier pourrait ê&e reienu  pour:

L’éw.Iuaiiop  de l’éiablksemeni  a eu lierc:

Date:
Lm4?L
A d r e s s e :
kX?t?:
mk+weL
T é l é c o p i e u r :
Personne-ressource de l’hôtel:

Représentant de Air Transat:

Reprèsentant  des  PNT  :

Représentant des PNC:

escale de coutie  durée
eseale  de longue durée

lors dttn séjour
visite de coutie durée

Titre:

Titre:

Titre:

Titre:

rak?1~
Partie 2
ACC,EE&

Admissible OUI- hIOh'-
Poiniage:

AIRTWtiT PhT PNC

Signatures:
-AIR TRANSAT PNT _ PNC

3awil2COO
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LETT&E D’ENTENTE #l

MR TRANSAT

LETTRE D’ENTENTE # 1

ENTRE
AIR TRANSAT A.T. INC.

ET
L’ASSOCIATION DES PILOTES DE LIGNES AÉRIENNES (ALPA)

IthKUNkRATIOrYD.~  CRÉDITS DE MALADIE

ACCUMULÉSAU 31 DÉCEMBRE 1999

~Dans les-qüknze (-15);iours  suivant la-ratification de la convention collective, la Compagnie<fait parvenir à
chaque PNT un avis l’informant de son solde de crédits de maladie au 31 dkmbre 1999. A moins d’avis
contraïre,la~que aecreZIits.de-maladie-accumiilës-au-~l  .&etibre 1999 &raIiqti&e  et.lëR?T  sera
rémunéré au taux horaire pour cinquante pour cent (50%) des crédits. Si le PNT désire reporter ses
crkdits à I?nnée 2000.afin-de-Iesaccumuler-(maximum~oi~te-douze  (723  CHV incluant les nouveaux
crédits attribués pour l’an ZOOO), il doit en informer la Compagnie en cochant la case appropriée et en
retournant l’ayis  dans les plus brefs délais._.

Le 1% janvier 2000~trente-six  (36)  CHV sontajoutés à la-banque de crédits dq maladie du PNT en service
actif.

À la signature de la convention collective, le solde des crédits de maladie est réduit en fonction du
nombre & journées-& maladie prises-par-le-PNT depuis le début de l’année. Par la-suite, la gestiondes
crédits de maladie est effectuée conformément aux clauses de la section 9, Congé de maladie.

Le-paiement des &dits de maladie-inutilisés sera effectué en même temps que le paiement des clauses
monétaires donnant lieu à la rétroactivité.

En foi de quoi nous avons signé ce 3’jour  #u mois d’avril de l’an 2000.

POUR
AIR 2XANSAT  A.T. INC.

3 avril 2000

POUR
ASSOCIATION DES PILOTES DE
LIGNES AÉRIENNES (ALPA)

Duane Woerth
President ALPA

LFITRES  D’ENTENTE - Page 1
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LETTP  D ‘ENTENTE #2

ALR TRANSAT

LETTRE D’ENTENTE # 2

ENTJXE
AlRTRANSATA.T.lNC.

ET
L'ASSOCIATIONDESPlLOTESDELIGNESAÉRIENNES(ALPA)

Mnde lausser~le niveaude satisfaction des ?NTenvers-le  BADE-et  d’amhliorer  le fonctionnement de ce
département, les parties conviennent des dispositions suivantes:

- afin -& -permettre l’application de l’article -14.19.1,  la Compagnie élabore, de concert avec
l’Association, un programme de formation à l’intention des préposés du BADE;

- -la Compagnie s’engage à implanter le système informatique de -gestion des équipages AIMS au
printemps 2000;

- trois (3)  mois après Timplantation’de .AIMS, l’Association présentera un rapport sur le BADE à la
Compagnie. Si l’Association ne dénote aucun,e amélioration dabs  le fonctiomlement de ce
département, les parties conviemlent  de renégocier  les clauses de l’article 14.19.

Bnf&deqtinawavwxigné ce 3” jour du mois d’avril de l’an 2000.

AIR TRANSAT A.T. INC. / ASSOCIATION DES-PILCYTBS  DE
LIGNES AÉRIENNES (ALPA)

President ALPA

3 avril 2000



Convention mllecfitte 1998=2001

LETTRE D’ENTENTE #3

MR TRANSAT

LETTRE D ‘ENTENTE # 3

ENTRE
AIR TRANSAT A.T. INC.

3%
L’ASSOCIATION DES PILOTES DE LIGNES AÉRIENNES (ALPA)

CHOIX DE LA BASE DOMICILIAIRE

À la ratifkation  de la convention collective, les parties conviennent des dispositions suivantes applicables
aux PNT embauchés avant le 01-01-99  :

- le-PNT-dispose  de-quinze (15) jours aprés la-ratification pour informer la Compagnie par écrit qu’il
opte pour un transfert de base domiciliaire. La Compagnie est tenue d’accepter toute demande de
translfert  entre Montréal -et Toronto ou Toronto et Mor&al  mais peut 7imiter les transferts vers
Vancouver en fonction des besoins opérationnels;

- la date limite pour les avis de transfert sera -publiée et un message sera diffusé  via le système
téléphonique du BADE (chatterlwx);

- il est -entendu qu’après la date limite pour les transferts, la base domiciliaire de ces PNT sera
maintenue pour la dur&.de la convention collective et ne pourra être changée à moins d’une entente
entre le PNT, L’Association et-la .Compagnie;

- le PNT qui effectue un changement de base domiciliaire confomtément  à la présente lettre d’entente,
a droit aux allocations de déménagement prévues à l’article 15.6.

Bnfoidequoi  nousavonssigné  ce 3” jour du mois d’avril de l’an 2000.

POUR
AIR TRANSAT A.T. INC.

POUR
ASSOCIATION DES PILOTES DE
LIGNES AÉRIENNES (ALPA)

3amil2000

Duane Woerth
President ALPA

LETTRES D’ENTENTE - Page 3
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LETTTE D’ENTENTE #4

AIR TRANSAT

LETTRE D’ENTENTE # 4

ENTRE
AIR TRANSAT A.T. INC.

SF
L’ASSOCIATION DES PILOTES DE LIGNES AÉRIENNES (ALPA)

VOL DE NUIT SUR LES ACORES  ET HAWAÏ

Les parties conviennent des dispositiorwwivantes  applicables aux vols de nuit aller-retour sur les
Açores ou Hawaï.

- À compter de la ratification de la convention collective, aucune période en devoir de nuit comportant
un vol aller-retour Toronto - Açores - Toronto ~OU  Montréal - Açores- Montréal ne pourmêtre
proggmmé.

- À compter~du  1” septembre 2000,  aucune pk-icde  en devoir de nuit comportant un vol aller-retour
Vancouver -Hawaï - Vancouver ne pourra être programmé.

77ne pkiode-en -devoir.est-considere  de nuit lorsque 3:OO heures en devoir ou plus sont effectuées entre
0O:OO  h et 06:OO h, heure locale de l’endroit où elle a débuté.

En foi de quoi nous avons signé ce 3ejour #u mois d’avril de l’an 2000.

POUR
AIR TRANSAT A.T. INC

POUR
ASSOCIATION DES PILOTES DE
LIGNES AÉRIENNES (ALPA)

Duane  Woerth
President  ALPA

3avril2000 LETTRES D’ET=;  @
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LETTTE D’ENTENTE B.5

AIR TRANSAT

LETTRE D’ENTENTE # 5

ENTRE
AIR TRANSAT A.T. INC.

ET
~L’ASSOCIATION DES PILOTES DE LIGNES AÉRIENNES (ALPA)

HÉBERGEMENT POUR LES ESCALES DE TORONTO ET MONTRÉAL

Nonobstant les dispositions prévues à l’article 16.1.4 concernant la localisatign  des hôtels lors des escales
de 2090 heures-et-plus, ies parties conviennent des exceptions smvantes applicables aux villes de Toronto
et Montréal :

- Ville de Toronto:les  hôtels situés dans un rayon de dix (10) km de l’aéroport sont acceptables.

- Ville de Montréahles  hôtels situés à Laval, plus particulièrement à proximité du Carrefour Laval,
sont acceptables.

En foi de quoi nous avons signé ce 3ejourdu mois d’avril de l’an 2000.

POUR
AIR TRANSAT AT. INC.

POUR
ASSOCIATION DES PILOTES DE
LIGNES AÉRIENNES (ALPA)

Du&e Woerth
President ALPA

3avril2COO LETTRES D’ENTENTE - Page 5
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LETTRE D’ENTENTE #6

AIR TRANSAT

LETTRE D ‘ENTENTE # 6

ENTRE
AIR TRANSAT A.T. INC.

-ET
L’ASSOCIATION DES PILOTES DE LIGNËS AÉRIENNES (ALPA)

CONFECTION DES COURRIERS

Reconnaissant qu’il est fondamental pour le PNT que les courriers soient confectionnés de façon
judicieuse, la Compagnie s’engage à impliquer le PNT dès le stage de la planification des saisons.

À cet effet, un comité spécial composé du président, du vice-président ExpJoitation  technique, du vice-
président Soutien technique et de trois (3) PNT-désignés  par  l’Association-est  formé. Ce comité a pour
mandat d’étudier et de proposer des alternatives aux courriers jugés difficiles.

Un comité permanent est aussi formé aI5m  d’analyser et proposer des alternatives aux courriers en cours
de saison Ce comité est composé du vice-président Exploitation technique, du vice-président Soutien
technique et de deux (2)  PNT.

LaCompagnie s’engage à libérer et à octroyer le crédit pour activité syndicale aux membres du comité
d’hébergement lorsque des réunions avec la Compagnie sont requises.

En foi de quoi nous avons signé ce 3” jour du mois d’avril de l’an 2000.

POUR
AIR TRANSAT A.T. INC.

POUR
ASSOCIATION DES PILOTES DE
LIGNES AÉRIENNES (ALPA) ,

Duane Woerth
President ALPA

3 avril 2000 LJSTTRES  D’ENTENTE - Page 6



Conven lion collective 1998-2001

LETTRE D ‘ENTENTE #7

AIR TRANSAT

LETTRE D ‘ENTENTE # 7

ENTRE
AIR TRANSAT A.T. INC.

E T
L’ASSOCIATION DES PILOTES DE LIGNES AÉRIENNES (ALPA)

PNT ÂGÉS DE 65 ANS ET PLUS

Nonobstant les clauses de la section 26, Âge de la retraite, les parties contiennent des mesures transitoires
suivantes applicables aux PNT qui ont ou atteindront l’âge de 65 ans avant Ie 3 1 octobre 2001.

-’ Les PNT  visés par la présente entente pourront maintenir leur emploi jusqu’au 31 octobre 2001.  En
date du 31 octobre 2001,  tout PNT âgé de 65 ans et plus devra prendre sa retraite.

En foi de quoi nous avons sig@ ce 3” jour du mois d’avril de l’an 2000.

POUR
AIR TRANSAT AT. INC.

POUR
ASSOCIATION DES PILOTES DE
LIGNES AkRlENNES (ALPA)

/ Y - / i,l-ld
Du%e Woertlk
President  ALPA
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LETTRE D ‘ENTENTE $4

AIR TRANSAT

LETTRE D’ENTENTE # 8

ENTRE
AJRTRANSATA.T.INC.

+ET
L'ASSOCIATIONDESPlLOTESDELIGNESAÉRIENNES(ALPA)

Il est -entendu entre les deux parties que le-paiement rkoactif des items suivants est calculé à compter du
1” novembre 1998.

1.

2.

ÉCHELLE SALARIALE: l’échelle salariale tel que décrit à I’.articIe  17.5.

TEMPS SUPPLÉ?+!IENTAIRE:  le temps supplémentaire au-delà de quatre-vingt-cinq (85) -heures
est payable à temps et demi tel que spécifiéàl’article  17.3.

3. BONUS: ajustement du bonus pour la période du 1” novembre 1998 au 31 octobre 1999:bonus
standard initial de 2.5% réajusté à la nouvelle échelle salariale tel que spécifié à l’article 17.5.

4. RÊGJME DE RETRAITE: pour ceux qui choisissent d’y adhérer, @s PNT  ont la possibilité de
combler à partir du 1 er novembre 1999 leur part avec les -sommes nécessaires afin  de compléter et
de profiter de la pleine participation de l’employeur pour l’année de référence.

5. PER DIEM: lepaiement desper diem est effectué tel que spécifié aux articles 15.2  et 15.3.

6. CONGÉS DE MALADIE:
a) Le PNT peut choisir de reporter ses congés de maladie cumulés au 3 1 décembre 1999 jusqu’à

un maximum de neuf (9) jours et recevoir le paiement du surplus des jours restants calculé à
50% du taux selon l’article.17.5,  ou

b) selon l’article 9.64,  le PNT peut également choisir de ne pas reporter ses congés de maladie et
de recevoir le paiement des jours restants dans sa banque au 3 1 dkembre  1999  calculé à 50%
du taux selon l’article 17.5.

7. JOURNkES DE VACANCES: pour ceux dont la Compagnie a déjà racheté des journées de
vacances, l’ajustement des sommes est effectué tel que spécifié aux articles 8.1.6.1. et 17.5.

8. JOURNÉES DE CONGÉ: pour les PNT qui ont obtenu une augmentation de leurs journées de
congé selon l’article 8.2.3,  le paiement de ces journées est effectué tel que spécifié aux articles
81.6.1.  et 17.5.

‘.
,.A

,/:’
,A

.A’
, .-’

3 avril 2000 LETTRES D’ENTENTE - Page 8



Convention colective  1998-2001

LETTRE JI ‘ENTENTE #8 (suite)

9.

10.

71.

72.

FOURNITURES: le paiement des fournitures et fiais de nettoyage est effectué tel que spécifié à
l’article 32.4.

MÉCANICIENS NAVIGANTS: pour les mécaniciens navigants qui sont devenus premier
offkiers au 1” novembre 1998, le réajustement de l’échelle salariale et le paiement est effectué
selon l’article 17.1.2.2.

PREMIER OFF’ICIERS:  pour les premier oftkiers embauchés après le 31 octobre 1998 qui ont
reçu un salaire de formation pendant plus de soixante (M)O)  jours et tel que spécifié à l’article 17.4,
le paiement de la ctifférence  entre ces -soixante (60) jours et leur premier vol revenu est effectué au
taux selon l’article 17.5.

PNT VÉRICATEURS  ET INSTRUCTEURS: pour les PNT qui sont vérificateurs OU
instructeurs, le paiement des primes est effectué tel que spécifié à l’article 19.6.

En foi de quoi nous avons s&né ce 3”jour du mois d’avril de l’an 2000.

POUR POUR
AIR TRANSAT A.T. INC!. ASSOCIATION DES PILOTES DE

LIGNES AÉRIENNES  (ALPA)

President ALPA

3 avril 2000 U7ITREiS D’ENTENTE - Page 9
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Conven tien collective 1998-2001

LETTRE D’ENTENTE

ENTRIZ
AIRTRANSATA.T.INC.

ET
L~A~~~~IATI~NDESPIL~TESDELIGNESAÉI~~~S(ALPA)

PRIMEP0UROCCUPATIONDUSTRAPONTIN

Tfn TNT gui accqte  d’occuper le strapontin du poste de p7lotage  lors d’une h4EP su Air
Transat reçoit un dédommagement de deux cents  dollars (200,OO S) net.

En foi de quoi nous avons signé ce 3” jour du mois d’avril de l’an 2000.

POUR
AIRTRAJ’JSAT A.T. lNC.

FOUR
L’ASSOCIATION DES PILOTES DE

I n Y “

”
Duane Wcwth
President  ALPA

3avril2000



Corzvention  collective 1998-2001

ENTENTE INTÉRlMAIRE  #1

ENTRE
AIR TRANSAT A.T. INC.

L’ASSOCIATION DES PILOTES DE LIGNES (ALPA)

MODIFICATION DU PLAN DE PARTICIPATION AUX PROF’ITS

Les parties -contiennent  que le -plan de particïp&m aux profits pour l’année fiscale 1998-  1999
sera appliqué de la façon suivante:

Tousles  PNT Zgiiles reçoivent le bonus standard-titial  @t&X  à2S %) appliqué sur les gains
de l’année se terminant le 3 1 octobre 1999. Les dispositions relatives à l’établissement d’un
pourcentage inégal de bonus selon la progression salariale du PNT sont inopérantes.

Enfokkquoinousaxms  signé ce 30” jour du mois de janvier de l’an 2000.

L’AsSOCL4TION  DES PILOTES DE

Du;ne  Woerth
President  ALPA

3 avril 2000 ENTE~  - Page 3
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Nous sommes heureux de vous compter parmi la clientèle de
Croix Bleue/Canassurance.

Par l’entremise de Croix BleueKanassurance, votre
employeur vous offre une sécurité médicale et financière par
le biais de votre assurance collective.

Votre brochure et votre certificat d’assurance contiennent
des renseignements importants.

Veuillez les conserver dans un endroit sûr.

À noter-

La forme masculine, utilisée dans le texte de la brochure pour plus de
commodité, désigne tant les femmes que les hommes.
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Délai d’admission : aucun

ASSURANCE VIE

Adhérent :

Montant d’assurance : 3 fois le salaire annuel au 1 000  $ supérieur, jusqu’à
concurrence de 500  000  $. Lorsque le salaire le
justifie, un montant en excédent du maximum peut
être obtenu en présentant des preuves d’assurabilité
jugées satisfaisantes par l’assureur.

Réduction : 50% à l’âge de 65 ans

Cessation de la oarantie : à l’âge de 70 ans

Personnes à charge :

Conioint  : 10000$

:Enfant 5 000 $

ASSURANCE VIE FACULTATIVE

Montant d’assurance : par tranche de 10 000 $

Maximum : 350 000  $

Cessation de la qarantie : à l’âge de 65 ans



ASSURANCE SALAIRE DE COURTE DURÉE

Montant de la prestation
hebdomadaire : 66 2/3%  du salaire hebdomadaire, jusqu’à

concurrence de 1 500 $. Lorsque le salaire le justifie,
un montant en excédent du maximum peut être
obtenu en présentant des preuves d’assurabilité
jugées satisfaisantes par l’assureur.

Délais de carence :

accident : aucun
maladie : 7 jours ouvrables

Durée maximale : 15 semaines

Prestations imposables : oui

ASSURANCE SALAIRE DE LONGUE DURÉE

Montant de la prestation
mensuelle :

Délais de carence :

accident :
maladie :

Durée maximale :

Prestations imposables :

66 2/3% des premiers 2063 $ de salaire mensuel
plus 45 % de l’excédent, jusqu’à concurrence de
6 000  $. Lorsque le salaire le justifie, un montant en
excédent du maximum peut être obtenu en
présentant des preuves d’assurabilité jugées
satisfaisantes par l’assureur.

105 jours
112 jours

jusqu’à l’âge de 65 ans

non

2



ASSURANCE MÉDICAMENTS

Franchise: 25 $ par assuré, maximum de 50 $ par famille

Pourcentaae  de
remboursement: 9o”/o*

(à noter: une seule franchise est à satisfaire pour l’assurance médicaments et
l’assurance accident’maladie)

*Toutefois, lorsque l’adhérent a déboursé la somme de 750 $ pour des
médicaments admissibles (franchise et coassurance)  dans toute année
civile, que ce soit pour lui-même ou pour ses personnes à charge, les
montants déboursés ultérieurement dans cette même année civile pour des
médicaments admissibles sont remboursables à 100 % par l’assureur.

ASSURANCE ACCIDENTIMALADIE

Franchise: 25 $ par assuré, maximum de 50 $ par famille

Pourcentaaes  de remboursement:

Psychologue :
Autres frais

50%
lOO%, jusqu’à concurrence des maximums
admissibles

(à noter: une seule franchise est à satisfaire pour l’assurance médicaments et
l’assurance accidentimaladie)

3



ASSURANCE SOINS DENTAIRES

Franchise: 25 $ par assuré, maximum de 50 $ par famille

Pourcentaaes  de remboursement:

Diagnostic et prévention : 90%

Restauration : 90%

Endodontie,  parodontie,  chirurgie
buccale et services
complémentaires : 90%

Maximum olobal  par
assuré par année civile: 1 000  $

À noter-’

Dans le cas des personnes dont la garantie d’assurance soins dentaires a pris
effet plus de 31 jours après leur date d’admissibilité, le remboursement
maximum global est limité à 250  $ pour les douze premiers mois
d’assurance.

4



STIPULATIGNS  GÉNÉRALES

ADMISSIBILITÉ

Adhérent

Vous êtes admissible à l’assurance si vous êtes domicilié au Canada et au
service de l’employeur à titre permanent au moins 21 heures par semaine.

Personnes à charae

Vos personnes à charge sont admissibles à l’assurance à la date qui survient la
dernière parmi les suivantes :

la date à laquelle vous devenez admissible;

la date à laquelle elles correspondent à la définition de personnes à charge.

Une demande d’assurance doit être remplie dans les 31 jours suivant leur date
d’admissibilité, sinon des preuves d’assurabilité seront exigées à l’égard de
toutes les garanties autres que la GARANTIE D’ASSURANCE MEDICAMENTS.

PARTICIPATION

Votre participation à l’assurance est obligatoire.

Si vous êtes déjà couvert par l’assurance collective de votre conjoint, vous
pouvez obtenir une exemption pour vous-même à l’égard des garanties
d’assurance médicaments / d’assurance accident/maladie et d’assurance soins
dentaires. Vous devez alors fournir la preuve que vous êtes assuré pour ces
garanties en vertu du contrat d’assurance collective de votre conjoint.

Vous pouvez choisir entre une protection individuelle ou familiale, et ce, que
vous ayez ou non des personnes à charge. Si vous optez pour une protection
individuelle alors que des personnes sont à votre charge, il sera présumé que
vous avez demandé une exemption pour ces personnes.

Si vous vous êtes prévalu de votre droit d’exemption, que ce soit pour vous-
même ou pour les personnes à votre charge, les personnes exemptées
redeviennent admissibles à l’assurance au moment où votre conjoint subit une
terminaison involontaire de son assurance collective. Vous devez alors remplir
une demande d’adhésion dans les 31 jours suivant la date de terminaison des
garanties comparables, sans quoi des preuves d’assurabilite seront exigées
pour les garanties autres que la GARANTIE D’ASSURANCE MEDICAMENTS.

5



PRISE D’EFFET DE L’ASSURANCE

L’assurance prend effet à la dernière des dates suivantes :

a) ASSURANCE MÉDICAMENTS

la date d’admissibilité, si la demande d’adhésion est reçue par
l’assureur à cette date ou dans les 31 jours qui suivent cette date, ou

la date de réception, chez l’assureur, de la demande d’adhésion.

b) TOUTES LES AUTRES GARANTIES

la date d’admissibilité, si la demande d’adhésion est présentée avant
cette date ou dans les 31 jours qui suivent cette date;

le premier jour du mois suivant l’acceptation par l’assureur des
preuves d’assurabilité exigées par ce dernier

c) dans le cas où la demande d’adhésion n’est pas présentée dans le
délai mentionné ci-dessus ou

d) lorsqu’une garantie ou une partie d’une garantie nécessite de telles
preuves.

FIN DE L’ASSURANCE

Sous réserve de toute autre stipulation, l’assurance prend fin au premier des
événements suivants:

l’âge mentionné dans le texte de chacune des garanties

le jour de votre retraite

la date de cessation de votre emploi

la date de résiliation du contrat d’assurance collective

le jour où un assuré cesse de remplir les conditions d’admissibilité

le jour où l’adhérent exonéré du paiement des primes atteint l’âge de 65 ans*

lorsque les primes exigibles à votre égard ne sont plus payées

le cas échéant, le jour où un assuré commet un acte frauduleux à l’égard de
l’assureur.

Lorsqu’un adhérent invalide et exonéré du paiement des primes atteint l’âge
de 65 ans, il peut choisir de demeurer assuré en vertu de la GARANTIE
D’ASSURANCE MÉDICAMENTS seulement, à condition qu’il verse les
primes applicables.
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DÉFINITIONS

Adhérent

Tout employé qui est admissible à l’assurance et y a adhéré.

Assuré

L’adhérent ou l’une de ses personnes à charge assurées en vertu du contrat.

Personnes à charge

la personne qui est devenue votre conjoint à la suite d’un mariage
légalement contracté ou la personne avec laquelle vous résidez en
permanence depuis plus d’un an et que vous avez désignée comme telle sur
votre demande d’adhésion, et

vos enfants non mariés qui dépendent de vous pour leur soutien financier
et qui sont âgés d’au moins 24 heures et :

- de moins de 21 ans, ou
- de moins de 26 ans si étudiants à plein temps dans une institution

d’enseignement reconnue, ou
- le cas échéant, vos enfants de tout âge s’ils ont été frappés d’invalidité

totale alors qu’ils étaient considérés comme personnes à charge en vertu
de la présente définition et qu’ils le sont demeurés depuis ce jour.

Hôpital

Un centre hospitalier tel qu’établi en vertu de la Loi sur les services de santé et
les services sociaux.

Le terme “hôpital” n’englobe pas les hôpitaux antituberculeux, les sanatoriums,
les centres d’accueil, les maisons de repos, les maisons de retraite, les stations
thermales, les dispensaires, de même que les autres établissements ou parties
d’établissements dont le but est de dispenser des soins de garde.

Retraité

Désigne un adhérent qui, pour motif de retraite, cesse de travailler pour
l’employeur, que ce soit avant ou après l’âge de 65 ans.

Soins actifs

Les soins actifs (ou soins de courte durée) sont les soins de prévention de
diagnostic médical et de traitement médical pour maladie aiguë et ne
comprennent pas les soins de convalescence et de réadaptation physique ou
intellectuelle. Les soins palliatifs et les soins psychiatriques sont inclus dans les
soins actifs.

EXCLUSION GÉNÉRALE

Aucune garantie ne s’applique à l’assuré qui s’engage comme membre actif des
forces armées, pour la durée d’un tel engagement.

7



EXONÉRATION GLOBALE DES PRIMES

Si vous devenez totalement invalide pendant que votre assurance est en
vigueur et avant votre 652 anniversaire de naissance, vous demeurez couvert à
I’égard de toutes vos garanties, sans paiement de primes à compter du début
des prestations d’assurance salaire de longue durée.

La définition de l’invalidité totale utilisée aux fins de l’exonération est celle
apparaissant à la garantie d’assurance salaire de longue durée sous l’article
DÉFINITION DE L’INVALIDITÉ TOTALE.

L’exonération se termine à la oremière des dates suivantes:

la date de la reprise d’un emploi rémunérateur;

la date du refus de se présenter chez un médecin pour y subir l’examen
médical exigé par I’assureur;
la date de la fin des prestations d’assurance salaire de longue durée;
la date à laquelle l’adhérent invalide atteint l’âge de 65 ans;
la date à laquelle I’adhérent  prend sa retraite;

la date de résiliation du contrat (toutefois, les garanties d’assurance vie de
base de I’adhérent  et d’assurance salaire de longue durée continuent alors
d’être exonérées).

COORDINATION DES PRESTATIONS

Si, en vertu d’une quelconque autre assurance collective, vous ou vos
personnes à charge avez droit à un remboursement de frais qui sont
remboursables en vertu de la garantie d’assurance accidentimaladie et de la
garantie d’assurance soins dentaires, le montant du remboursement accordé en
vertu de cette autre assurance est retranché des frais remboursables en vertu
de la présente assurance.

Le remboursement en vertu de la présente assurance ne peut excéder le plus
petit des deux montants suivants :

100% du montant inscrit sur la facture en tenant compte du remboursement
versé par I’autre assurance;

100% du montant admissible en vertu de la présente assurance.

Les prestations payables en vertu de toute autre assurance incluent les
prestations auxquelles t’assuré aurait eu droit s’il avait dûment soumis une
demande de règlement.

LIMITATION DES PRESTATIONS

Tous les assurés sont considérés comme étant couverts en vertu des lois de
I’assurance-hospitalisation  et de l’assurance-maladie du Québec ou de toute
autre province, et les sommes versées par l’assureur ne doivent en aucun cas
dépasser celles qui sont payables aux assurés qui sont couverts en vertu du
régime gouvernemental.
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OBJET DE LA GARANTIE

Advenant votre décès ou le décès de l’une de vos personnes à charge, pendant
que l’assurance est en vigueur, l’assureur verse à votre bénéficiaire ou à vous-
même, selon le cas, le montant d’assurance-vie indiqué au Sommaire des
garanties.

BÉNÉFICIAIRE

Le bénéficiaire est celui désigné par l’adhérent lors de sa demande d’adhésion
et, sous réserve des dispositions de la loi, il peut être remplacé sur demande
écrite faite à l’employeur et signée par l’adhérent.

DROIT DE TRANSFORMATION

Vous pouvez, avant l’âge de 65 ans, transformer votre assurance collective en
assurance individuelle dans les 31 jours suivant la fin de votre assurance en
raison de la cessation de votre emploi, ou de votre appartenance au groupe,
sans avoir à fournir de preuve d’assurabilité.  Ce droit s’applique également à
vos personnes à charge.

RÉDUCTION DE LA GARANTIE

Le montant d’assurance de l’adhérent est réduit de 50 % lorsqu’il atteint l’âge de
65 ans.

FIN DE LA GARANTIE

Cette garantie, à l’égard de vous-même et de vos personnes à charge, prend fin
à la date à laquelle vous atteignez l’âge de 70 ans.
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GARANTIE D’ASSURANCE VIE FACULTATIVE
(applicable à l’adhérent seulement)

Les dispositions de la GARANTIE D’ASSURANCE VIE DE BASE intitulées
OBJET DE LA GARANTIE, BÉNÉFICIAIRE et DROIT DE TRANSFORMATION
s’appliquent également à la garantie d’assurance vie facultative.

De plus, vous devez soumettre une preuve d’assurabilité jugée satisfaisante par
l’assureur comme condition préalable d’admissibilité à la présente garantie ou
lorsque vous désirez augmenter votre montant d’assurance.

Montant d’assurance vie facultative: voir au Sommaire des garanties.

EXCLUSION: suicide

Si l’adhérent meurt par suite de suicide ou des suites de toute tentative de
suicide au cours des deux premières années qui suivent la date de prise d’effet
de son assurance, de sa remise en vigueur ou de toute augmentation du
montant de la garantie, qu’il ait été ou non sain d’esprit lors du suicide ou de la
tentative de suicide, l’assurance ou l’augmentation, selon le cas, est nulle et
sans effet.

FIN DE LA GARANTIE

Cette garantie prend fin à la date à laquelle vous atteignez l’âge de 65 ans.
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GARANTIE D’ASSURANCE SALAIRE DE COURTE DURÉE

OBJET DE LA GARANTIE

Si, à la suite d’une maladie ou d’un accident, vous devenez totalement invalide
pendant que votre assurance est en vigueur, l’assureur vous verse les
prestations hebdomadaires indiquées au Sommaire des garanties, à la condition
que vous soyez sous les soins d’un médecin. Le délai de carence et la durée
maximale du paiement des prestations sont aussi indiqués au Sommaire des
garanties.

DÉFINITION DE L’INVALIDITÉ TOTALE

Tout état d’incapacité résultant d’un accident ou d’une maladie, exigeant des
soins médicaux continus dès le début de l’invalidité et qui vous empêche
absolument d’accomplir l’ensemble des tâches inhérentes à l’emploi que vous
occupiez au début de votre invalidité. La perte du permis de vol pour des raisons
médicales est considérée comme une invalidité totale.

Une invalidité totale débutant plus de 15 jours après un accident est considérée
comme une maladie.

EXCLUSIONS ET RÉDUCTION DE LA GARANTIE

Intésration  des prestations

Vos prestations hebdomadaires sont réduites, le cas échéant, :

1. du montant initial de fa rente payable (pour l’employé seulement) en vertu du
Régime de rentes du Québec (RRQ) et du Régime de pension du Canada
WC);

2. de 90% de votre salaire admissible en vertu de la loi sur les accidents du
travail et de la loi sur l’assurance automobile, si vous recevez des prestations
en vertu de ces régimes; et

3. du montant initial payable en vertu de toute autre loi fédérale ou provinciale
donnant droit à des indemnités en cas d’invalidité et d’un régime d’avantages
sociaux établi par votre employeur.

Coordination des prestations

De plus, les prestations payables en vertu de la présente garantie sont ajustées,
s’il y a lieu, de façon à ce que la somme des revenus avant impôts provenant de
votre employeur, d’un autre régime d’assurance collective, d’un régime de
retraite de votre employeur ou d’un organisme gouvernemental et de vos
prestations ne dépasse pas 100% de votre salaire hebdomadaire brut.
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Exclusions

a) Aucune prestation n’est payable au cours des périodes suivantes:

1. Période durant laquelle vous êtes en vacances ou période durant
laquelle vous recevez ou êtes en droit de recevoir une rémunération
salariale de votre employeur.

2. Périodes reliées à la grossesse:

période durant laquelle vous recevez des prestations de maternité en
vertu d’une loi provinciale ou fédérale, ou

congé de maternité pris conformément à une loi provinciale ou
fédérale ou à une entente entre vous et votre employeur.

b) Aucune prestation hebdomadaire n’est payable relativement à une invalidité
qui débute durant une période de congé autorisé ou de mise à pied
temporaire.

c) Aucune prestation hebdomadaire n’est payable relativement à toute invalidité
qui résulte de l’une des causes suivantes:

blessure volontaire, participation active à un affrontement public, à une
émeute, à une insurrection ou à des opérations militaires.

d) La présente garantie ne s’applique pas si vous commettez ou tentez de
commettre tout acte criminel.

FIN DE LA GARANTIE*

Cette garantie prend fin à la date à laquelle vous atteignez l’âge de 70 ans.

* toutefois, si vous êtes invalide au moment où vous atteignez l’âge de 70 ans,
la présente garantie ne peut se terminer avant que vous n’ayez reçu un
minimum de 15 semaines de prestations.
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GARANTIE D’ASSURANCE SALAIRE DE LONGUE DURÉE

OBJET DE LA GARANTIE

Si, à la suite d’une maladie ou d’un accident, vous devenez totalement invalide
pendant que votre assurance est en vigueur, l’assureur vous verse les
prestations mensuelles indiquées au Sommaire des garanties, à la condition que
vous soyez sous les soins d’un médecin. Le délai de carence et la durée
maximale du paiement des prestations sont aussi indiqués au Sommaire des
garanties.

DÉFINITION DE L’INVALIDITÉ TOTALE

État d’incapacité résultant, directement et indépendamment de toute autre
cause, d’une maladie ayant commencé ou d’un accident subi alors que vous
étiez assuré en vertu de la présente garantie et exigeant des soins médicaux
continus, qui vous empêche complètement et de manière continue:

i. pendant le délai de carence et les 120 mois qui suivent immédiatement
l’expiration du délai de carence, d’accomplir l’ensemble des tâches
inhérentes à l’emploi que vous occupiez au début de votre invalidité. La perte
du permis de vol pour des raisons médicales est considérée, pour fins
d’indemnisation, comme une invalidité totale au cours de cette période.

ii. par la suite, d’exercer un emploi qui soit compatible avec votre formation,
votre éducation et votre expérience, que vous ayez votre permis de vol ou
non.

EXCLUSIONS ET RÉDUCTION DE LA GARANTIE

1) Réduction des prestations

Vos prestations mensuelles sont réduites, le cas échéant, du montant initial
de la rente payable (pour l’employé seulement) en vertu du Régime de
rentes du Québec (RRQ), du Régime de pension du Canada (RPC), d’une
loi sur les accidents du travail, d’une loi sur l’assurance automobile, de toute
autre loi fédérale ou provinciale donnant droit à des indemnités en cas
d’invalidité et d’un régime d’avantages sociaux établi par votre employeur.

2) Coordination des prestations

De plus, les prestations payables en vertu de la présente garantie sont
ajustées, s’il y a lieu, de façon à ce que la somme des revenus provenant de
votre employeur, d’un autre régime d’assurance collective, d’un régime de
retraite de votre employeur ou d’un organisme gouvernemental et de vos
prestations ne dépasse pas 90% de votre salaire mensuel net.
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3) Emploi de réadaPtation

Si, à la suite d’une période d’invalidité totale qui donne droit au versement de
prestations en vertu de la présente garantie, vous prenez un emploi de
réadaptation, l’assureur vous verse alors, pendant la durée de cet emploi de
réadaptation, mais en aucun cas pendant plus de 24 mois, un paiement
mensuel équivalent au plein montant de votre prestation mensuelle d’invali-
dité, réduit de la moitié du montant de votre rémunération de réadaptation, à
la condition, cependant, que votre revenu total provenant de toutes sources
ne dépasse pas 100 % de votre revenu mensuel net.

4) Alcoolisme et toxicomanie

Si l’invalidité résulte directement d’alcoolisme ou de toxicomanie, les
prestations sont payées à la condition que vous soyez en cure de
désintoxication et sous surveillance médicale.

5) Exclusions

a) Périodes reliées à la grossesse

Aucune prestation n’est payable au cours des périodes suivantes:

période durant laquelle vous recevez des prestations de maternité en
vertu d’une loi provinciale ou fédérale, ou

congé de maternité pris conformément à une loi provinciale ou
fédérale ou à une entente entre vous et votre employeur.

b) Aucune prestation mensuelle n’est payable relativement à toute
invalidité qui résulte de l’une des causes suivantes:

blessure volontaire, blessure subie lorsque vous participez activement à
un affrontement public, à une émeute, à une insurrection ou à des
opérations militaires.

c) La présente garantie ne s’applique pas si vous commettez ou tentez
de commettre tout acte criminel.

FIN DE LA GARANTIE

Cette garantie prend fin à la date à laquelle vous atteignez l’âge de 65 ans.
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GARANTIE D’ASSURANCE MÉDICAMENTS

OBJET DE LA GARANTIE

La présente garantie couvre les frais de MÉDICAMENTS ADMISSIBLES
engagés à la suite d’une maladie, d’une grossesse ou d’un accident, sous
réserve de la franchise et du pourcentage de remboursement indiqués ci-
dessous.

Les frais admissibles sont réputés être engagés le jour où les soins sont rendus
ou les produits fournis.

MODALITÉS DE RÈGLEMENT

a) Franchise : voir au SOMMAIRE DES GARANTIES

LA FRANCHISE DE L’ASSURANCE MÉDICAMENTS EST COMBINÉE
AVEC CELLE DE LA GARANTIE D’ASSURANCE ACCIDENT/MALADIE
DÉCRITE DANS LA PROCHAINE SECTION. Une seule franchise doit donc
être satisfaite pour ces deux garanties.

b) Pourcentage de remboursement : voir au SOMMAIRE DES GARANTIES
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FRAIS ADMISSIBLES

Les frais admissibles sont ceux compris dans les points a) et b) qui suivent,

4 les frais de médicaments et fournitures payables en vertu de la Loi sur
l’assurance-médicaments, tel qu’inscrits sur la liste de la Régie de
l’assurance-maladie du Québec (RAMQ) et fournis par un pharmacien sur
l’ordonnance d’un médecin, d’un résident en médecine ou d’un dentiste.
Ces frais de médicaments doivent être engagés à l’intérieur du Québec ou
dans une région limitrophe telle que définie dans cette même loi.

Certains de ces médicaments ne sont toutefois couverts que dans les cas,
aux conditions et pour les indications thérapeutiques déterminés par
règlement.

b) tout médicament non inclus dans la liste de la Régie, mais qui est compris
dans la “liste régulière” de médicaments dressée par l’assureur, telle que
définie ci-après.

La liste régulière comprend tout médicament ou produit disponible au
Canada et dispensé par un pharmacien (ou par un médecin ou dentiste
autorisés dans une localité où il n’y a pas de pharmacien), qui ne peut
s’obtenir que sur l’ordonnance écrite d’un médecin, d’un dentiste ou
d’un podiatre (incluant les contraceptifs oraux et les stérilets), qui est utilisé
en cas de maladie ou de dommages corporels et dont la quantité ne
dépasse pas une provision de 30 jours. Le médicament ou produit prescrit
doit etre commercialisé en vertu du règlement sur les aliments et drogues de
la loi canadienne, doit porter un numéro d’identification D.I.N. et doit faire
partie de la liste dressée et maintenue à jour par l’Association québécoise
des pharmaciens.

Est également admissible tout médicament ou sérum prescrits par un
médecin et pouvant être injecté par un médecin ou un infirmier dans le but
de traiter une maladie. Dans le cas des injections sclérosantes à des fins
médicales, le maximum admissible est de 15 $ par visite.

La présente clause inclut aussi certains médicaments qui sont nécessaires
à la survie de l’assuré ou au traitement d’une maladie chronique clairement
diagnostiquée, notamment dans les cas de troubles cardiaques, troubles
pulmonaires, diabète, arthrite, maladie de Parkinson,  épilepsie, fibrose
kystique et glaucome. Une demande de règlement peut alors être soumise
avec, à l’appui, une ordonnance et une déclaration écrite du médecin
indiquant son diagnostic et la période pour laquelle les médicaments ont été
prescrits.
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EXCLUSIONS

1. Aucune exclusion n’est applicable aux médicaments compris dans l’alinéa a)
des FRAIS ADMISSIBLES.

2. Exclusions applicables à l’alinéa b) des FRAIS ADMISSIBLES

Les frais engagés pour les produits ou médicaments suivants sont exclus :

produits pour l’entretien des lentilles cornéennes;

contraceptifs (autres qu’oraux);

protéines ou suppléments diététiques, acides aminés;

aliments pour bébés;

rince-bouche, pansements, sirops et pastilles (sauf s’ils ne peuvent être
obtenus que sur l’ordonnance d’un médecin);

shampooings, huiles, crèmes;

produits de toilette y compris les savons et les émollients;

substances adoucissantes et protectrices pour la peau;

vitamines ou multivitamines (sauf celles qui requièrent une ordonnance);

suppléments ou vitamines prénataux;

auxiliaires anti-tabagiques;

minéraux;

produits dits << naturels »;

produits homéopatiques;

médicaments servant à traiter les troubles de la fonction érectile ainsi
que les stimulants sexuels;

stimulants pour la pousse des cheveux;

stéroïdes anabolisants;

hormones de croissance;

hormones, médicaments et injections reliées aux cures
d’amaigrissement, au traitement de la cellulite ou au traitement
esthétique des varices;

médicaments reliés aux traitements de fertilité;

médicaments administrés à des fins expérimentales;

vaccins.
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ADHÉRENTS DE 65 ANS OU PLUS

L’adhérent (non retraité) qui a atteint l’âge de 65 ans peut choisir de s’assurer en
vertu du régime public prévu à la Loi sur l’assurance-médicaments plutôt que de
demeurer assuré en vertu de la présente garantie. Si tel est le cas, il n’est plus
admissible à des prestations en vertu de la présente garantie.

De plus, un tel adhérent ne peut plus réintégrer son assurance collective en ce
qui concerne la couverture des médicaments.

Ce choix de devenir assuré en vertu du régime public peut aussi être exercé par
un conjoint qui a atteint l’âge de 65 ans. Son choix est alors irrévocable.

16



GARANTIE D’ASSURANCE ACCIDENTIMALADIE
APPLICABLE DANS LA PROVINCE DE RÉSIDENCEDE

L’ASSUR

OBJET DE LA GARANTIE

Si vous ou l’une de vos personnes à charge assurées engagez des frais à la
suite d’une maladie, d’une grossesse ou d’un accident, pendant que votre
assurance est en vigueur, vous avez droit au remboursement des frais
admissibles suivants, à condition qu’ils soient engagés dans votre province
de résidence.

A. FRAIS D’HOSPITALISATION:

lOO%, SANS FRANCHISE

hospitalisation pour soins actifs dans un hôpital général:
chambre semi-privée

hospitalisation pour soins de convalescence, de réadaptation physique
et de soins prolongés :
chambre semi-privée, maximum de 180 jours par invalidité.

B. PRESTATIONS COMPLÉMENTAIRES

Les frais énumérés ci-dessous sont assujettis aux modalités de règlement
spécifiées ci-après:

Modalités de rèqlement

Franchise : La franchise est la partie des frais admissibles qui doit être
défrayée par l’adhérent, ou par l’ensemble d’une même famille assurée,
avant que l’assureur n’effectue un paiement quelconque en vertu du contrat.
Elle ne s’applique qu’une fois par année civile et est indiquée au Sommaire
des garanties.

LA FRANCHISE DE L’ASSURANCE ACCIDENT/MALADIE  EST
COMBINÉE AVEC CELLE DE IA GARANTIE D’ASSURANCE
MÉDICAMENTS DÉCRITE DANS LA SECTION PRÉCÉDENTE. Une
seule franchise doit donc être satisfaite pour ces deux garanties.

Pourcentage de remboursement : Lorsque vos frais admissibles
dépassent le montant de la franchise, l’assureur rembourse l’excédent de
ces frais selon le pourcentage indiqué au Sommaire des garanties.
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Généralités
Tout professionnel de la santé et tout spécialiste mentionné dans cette
brochure doit être dûment autorisé à exercer sa profession et membre en
règle de son association ou de sa corporation.

Aux fins des demandes de règlement, tous les frais décrits dans la
présente garantie doivent être jugés comme étant raisonnables et
usuels et doivent être engagés sur la recommandation écrite d’un
médecin, à moins d’indication contraire.

Chacun des assurés d’une même famille a droit aux montants maximums
mentionnés dans cette garantie.

Autres frais

Le séjour dans une clinique spécialisée de réhabilitation d’alcoolisme ou
de toxicomanie, sous le contrôle d’un médecin licencié et sous la
surveillance d’un infirmier diplômé, à raison d’une seule cure à vie, jusqu’à
concurrence d’un maximum admissible de 35 $ par jour et de 21 jours.

Services d’un infirmier licencié (ou d’un infirmier auxiliaire si un infirmier
licencié n’est pas disponible), pour des services rendus à votre domicile,
sous réserve d’un remboursement maximum global de 10 000  $ par année
civile. Cet infirmier ne doit pas être membre de votre famille, ni résider sous
votre toit.

Les services professionnels d’un diététiste.

Les frais de transport en ambulance, incluant le transport aérien ou le
transport ferroviaire lorsque, pour des raisons que l’assureur juge fondées, il
faut effectuer le transport d’un assuré en direction ou en provenance du plus
proche hôpital pouvant fournir les soins d’urgence nécessaires.

Les frais d’achat ou de réparation d’appareils auditifs, sous réserve d’un
remboursement maximum de 300 $ par période de 60 mois.

L’achat (auprès d’un laboratoire spécialisé) de chaussures orthopédiques
préfabriquées ou spécialement conçues pour l’assuré, jusqu’à concurrence
d’une paire par année civile, de même que le coût d’éléments correctifs
ajoutés à des chaussures ordinaires (sauf les or-thèses podiatriques  et les
supports plantaires, qui sont remboursés tel que décrit ci-dessous).

L’achat d’or-thèses podiatriques et de supports plantaires, sous réserve
d’un remboursement maximum global de 150 $ par année civile.

L’achat de bas de soutien pour le traitement des varices, sous réserve d’un
remboursement maximum de 50 $ par année civile.
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Les frais de membres artificiels, incluant l’oeil artificiel.

L’achat d’une prothèse capillaire requise par suite de chimiothérapie,  sous
réserve d’un remboursement maximum à vie de 75 $.

L’achat de prothèses mammaires (incluant les soutiens-gorge) requises par
suite de mastectomie,  sous réserve d’un remboursement maximum global de
150 $ par période de 24 mois.

Les frais d’achat de plâtres, de bandages herniaires et de corsets
orthopédiques, ainsi que les frais de location ou d’achat de béquilles, de
cannes ou de marchettes.

Les frais de location ou d’achat d’un poumon d’acier, d’un fauteuil roulant
(jusqu’à concurrence du coût usuel d’un fauteuil roulant manuel standard),
d’un lit de type hospitalier manuel standard pour patient alité ou de tout autre
équipement normalement conçu pour être utilisé dans un hôpital à des fins
thérapeutiques temporaires. L’assuré doit obtenir l’autorisation préalable
de l’assureur avant tout achat ou toute location et à défaut d’obtenir cette
autorisation, l’assureur peut refuser la demande de règlement.

Les frais de location ou d’achat, à la discrétion de l’assureur, d’appareils
orthopédiques ou d’équipements thérapeutiques.

Les transfusions de sang ou de plasma sanguin, ainsi que le coût de
l’oxygène et de la location d’appareils en vue de son administration.

L’achat de fourni tures ayant t ra i t  à la colostomie,  I’iléostomie  et
I’urétérostomie,  ainsi que l’achat de seringues, aiguilles et bâtonnets réactifs
destinés au contrôle du diabète.

Les frais d’achat d’un réflectomètre pour diabétique insulino-dépendant,
jusqu’à concurrence d’un seul appareil à vie.

Les services paramédicaux suivants, sans recommandation médicale,
jusqu’à concurrence d’une seule visite par jour, d’un maximum admissible de
22 $ par visite et d’un maximum de 20 visites par année civile, par
spécialiste :

a c u p u n c t e u r ,  audiologiste,  chiropraticien,  ergothérapeute,  naturopathe,
orthophoniste, ostéopathe,  physiothérapeute (ce dernier peut être remplacé
par un thérapeute en réadaptation physique T.R.P.)  et podiatre.

Les frais de radiographies prises par un chiropraticien,  jusqu’à concurrence
d’un maximum admissible de 50 $ par année civile.

Les services d’un psychologue, sans recommandation médicale,
remboursables à 50%, sous réserve d’un maximum de remboursement de
750 $ par année civile.
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Les frais engagés auprès d’un optométriste  ou d’un ophtalmologiste pour un
examen de la vue, sous réserve d’un remboursement maximal de 40 $ par
période de 24 mois (12 mois pour un enfant à charge). Ces frais ne
nécessitent pas de recommandation médicale et ne sont pas soumis à
la franchise.

Les frais d’analyses de laboratoire à des fins diagnostiques et d’examens
aux rayons X (incluant les échographies et les scanners) lorsqu’ils sont
jugés nécessaires pour le traitement d’une maladie ou à la suite d’un
accident, sous réserve d’un maximum global de remboursement de 250 $
par année civile.

Honoraires d’un chirurgien dentiste, lorsqu’à la suite d’un accident, il y a
endommagement des dents naturelles, sous réserve d’un remboursement
maximum de 2 000 $ par accident, à condition que ces services soient
rendus moins d’un an après la date de l’accident. Par contre, si le patient
assuré est âgé de moins de 16 ans, ce délai de traitement ne s’applique pas,
en autant que le chirurgien dentiste traitant en informe l’assureur dans les
90 jours de la date de l’accident.

Les frais pour des fins esthétiques, rendus nécessaires à la suite d’un
accident survenu pendant que la personne est assurée en vertu de la
présente garantie, jusqu’à concurrence d’un remboursement maximum de
2 000 $ par accident.

-hors orovince  uour malade diriaé
Les frais engagés hors de la province de résidence habituelle de l’employé,
parce qu’il a été dirigé vers un autre médecin, sont considérés comme étant
des frais admissibles, sous réserve de ce qui suit:

a) le service ou le traitement ne doit pas être disponible dans la province de
résidence habituelle de l’employé;

b) une lettre écrite par un médecin de la province de résidence habituelle
de l’employé doit parvenir à l’assureur à l’effet que le patient est dirigé
vers un autre médecin, hors de la province de résidence;

c) l’autorisation préalable de l’assureur et de l’employeur est nécessaire;

d) le régime provincial d’assurance hospitalisation ou d’assurance maladie
doit participer au remboursement des frais admissibles, et

e) les frais sont remboursés sous réserve d’un maximum de 50 000 $ par
année civile.
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Soins oculaires

Les soins oculaires mentionnés ci-dessous ne sont pas assujettis à la franchise.

i. Lunettes ou lentilles cornéennes

Le coût de lunettes ou de lentilles cornéennes, lorsqu’elles sont prescrites
par un ophtalmologiste ou un optométriste,  remboursable jusqu’à concur-
rence d’un maximum global de 150  $ par période de 24 mois.

ii. Lentilles cornéennes pour conditions spéciales

Le coût de lentilles cornéennes, remboursable jusqu’à concurrence de
300 $ par période de 24 mois, lorsqu’elles sont prescrites par un
ophtalmologiste ou un optométriste  pour les conditions suivantes:

- parce que l’acuité visuelle ne peut être corrigée autrement à au moins
20/40  dans le meilleur oeil, ou

- à la suite d’une opération pour cataracte, ou

- pour traitement d’un kératocône,  d’aphakie,  d’un astigmatisme grave ou
de cicatrice grave de la cornée.
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EXCLUSIONS

Aucun assuré n’a droit à des orestations  dans les cas suivants:

soins médicaux ou frais d’hospitalisation qui sont couverts en vertu d’une loi
fédérale ou provinciale,

services, soins ou produits que l’assuré reçoit gratuitement,

frais qui n’auraient pas été exigés si aucune garantie n’avait existé,

services, soins ou produits administrés à des fins expérimentales,

frais pour tous soins, services ou produits autres que ceux qui sont déclarés
nécessaires au traitement de la blessure ou de la maladie par les autorités
compétentes,

frais supportés à des fins esthétiques (sauf s’ils sont subis dans les 180 jours
à la suite et à cause d’un accident survenu pendant que la personne est
assurée en vertu de la présente garantie),

frais engagés pour des lunettes de soleil ou des lunettes protectrices,

soins de nature préventive,

services d’une infirmière à domicile lorsqu’elle agit à titre de sage-femme, ou
que l’infirmier agit à titre de psychothérapeute ou qu’il prodigue des soins
autres que des soins infirmiers,

toute intervention de type planning familial, y compris l’insémination
artificielle et les frais de médicaments, de laboratoire ou autres reliés aux
traitements de fertilité de toute nature, que l’infertilité soit ou non considérée
comme une maladie,

Sont exclus des appareils thérapeutiques: les appareils de contrôle (tels que
stéthoscope ou autres appareils de même nature), ainsi que les accessoires
domestiques tels que baignoire à remous, purificateur d’air, humidificateur,
climatiseur ou autres appareils de même nature.

frais pour soins dentaires, sauf les traitements prévus suite à un accident,

frais engagés suite à une maladie ou un accident relevant de la C.S.S.T.  ou
de la S.A.A.Q.,  ou de toute autre loi ou de tout régime semblable,
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frais admissibles qui découlent directement ou indirectement

- de dommages corporels que l’assuré s’inflige intentionnellement, qu’il soit
sain d’esprit ou non, ou

- de la guerre, déclarée ou non, de la participation aux forces armées d’un
pays, ou de la participation à une émeute, à une insurrection ou à une
agitation populaire.

tous frais, services, articles ou produits n’apparaissant pas comme
admissibles dans la présente brochure,

tous les frais engagés hors de la province de résidence de l’assuré, sauf si
vous remplissez les conditions de “patient dirigé”, tel que décrit dans la
présente garantie,

. aucune prestation en vertu de la présente garantie n’est payable à votre
égard si vous commettez ou tentez de commettre tout acte criminel.

PRESTATIONS AUX SURVIVANTS

Advenant votre décès, vos personnes à charge continuent d’être assurées en
vertu de la présente garantie, sans qu’elles aient à payer les primes. Cependant,
l’assurance se termine à la première des dates suivantes :

la date de terminaison du contrat;

90 jours après la date de votre décès;

la date de prise d’effet d’une assurance semblable auprès d’un autre
assureur;

la date à laquelle les personnes à charge cessent d’être des personnes à
charge admissibles, pour des raisons autres que votre décès.

FIN DE LA GARANTIE

Cette garantie, à l’égard de vous-même et de vos personnes à charge, prend fin
à la date à laquelle vous atteignez l’âge de 70 ans.
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GARANTIE D’ASSURANCE VOYAGE

Les frais usuels et raisonnables et les services décrits dans l’assurance voyage
sont admissibles s’ils sont engagés par suite d’une situation d’urgence
résultant d’un accident ou d’une maladie soudaine survenant à l’extérieur de la
province de résidence de l’assuré et à la condition que l’assuré soit couvert par
la Régie de l’assurance maladie de sa province de résidence.

Les traitements admissibles sont ceux déclarés nécessaires à la stabilisation de
la condition médicale et les prestations sont accordées en supplément et non en
remplacement des prestations prévues par les programmes gouvernementaux.

Le remboursement maximal est de 1 000  000  $ à vie par assuré.

1. DÉFINITIONS

Hôpital
Hors de la province de résidence de l’assuré, “hôpital” désigne un
établissement enregistré en tant qu’hôpital accrédité et offrant des soins et
des traitements à des patients internes ou externes. Un infirmier diplômé y
est toujours de garde et on y trouve un laboratoire, de même qu’une salle
d’opération où les interventions chirurgicales sont pratiquées par un
chirurgien légalement accrédité. Le terme “hôpital” ne désigne en aucun cas
un établissement ou une partie d’un établissement accrédité ou utilisé
principalement comme clinique, un établissement ou une partie
d’établissement pour les soins prolongés, un hôpital de convalescence, une
maison de repos, un établissement thermal ou un centre de désintoxication
pour toxicomanes ou pour alcooliques.

Maladie
Détérioration de la santé ou désordre de l’organisme constaté par un
médecin. La grossesse n’est pas considérée comme une maladie, sauf en
cas de complications pathologiques qui surviennent dans les 28 premières
semaines.

Membre de la famille de l’assuré
Le conjoint, le père, la mère, les grands-parents, petits-enfants, beaux-
parents, un enfant de l’assuré effou de son conjoint, un frère, une soeur, un
demi-frère, une demi-soeur, un beau-frère, une belle-soeur, un oncle, une
tante, un neveu, une nièce.

Membre de la famille immédiate de l’assuré
Le conjoint et les enfants de l’assuré, de son conjoint ou des deux.

Compagne ou compagnon de voyage
Désigne la personne qui partage des arrangements de voyage payés à
l’avance avec ceux de l’assuré (jusqu’à un maximum de quatre personnes
incluant l’assuré).

26



2. CONDITIONS GÉNÉRALES

Condition de remboursement
Pour fins de remboursement, les frais admissibles décrits dans l’assurance
voyage doivent être engagés avec l’autorisation préalable de
CANASSISTANCE.

Rapatriement de l’assuré
En l’absence de contre-indication médicale, l’assureur peut exiger le
rapatriement de tout assuré ou son transfert à un lieu de traitement différent.
Tout refus au rapatriement met fin au droit à des prestations.

Limitation de responsabilité
L’assureur et CANASSISTANCE  ne sont pas responsables de l’accessibilité
ou de la qualité des soins médicaux et hospitaliers administrés, ni de
l’impossibilité d’obtenir de tels soins.

Fin de la garantie
La présente garantie prend fin à la première des dates suivantes:

la date effective de la retraite de l’employé, ou

le jour ou l’assuré cesse d’être couvert par la Régie de l’assurance
maladie de sa province de résidence.

le jour où l’assuré cesse d’être couvert en vertu de sa GARANTIE
D’ASSURANCE ACCIDENTIMALADIE  APPLICABLE DANS LA
PROVINCE DE RÉSIDENCE décrite précédemment dans cette
brochure.
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3. DESCRIPTION DES FRAIS COUVERTS

FRAIS HOSPITALIERS, MÉDICAUX ET PARAMÉDICAUX

< Hospital isat ion
Les frais d’hospitalisation en chambre semi-privée ou privée (selon la
décision du médecin traitant), excédant ceux qui sont remboursés ou
remboursables par la Régie de l’assurance maladie de la province de
résidence de l’assuré.

Frais accessoires
Les frais inhérents (téléphone, télévision, stationnement, etc...) à une
hospitalisation, sur présentation de pièces justificatives, jusqu’à un
maximum de 100 $ par hospitalisation.

Honoraires de médecins
La différence entre les honoraires demandés par un médecin et les
prestations prévues par la Régie de l’assurance maladie de la province
de résidence de l’assuré.

Appareils médicaux
Le coût d’achat ou de location de béquilles, de cannes ou d’attelles;  le
coût de location d’un fauteuil roulant manuel standard, d’appareils
orthopédiques ou d’autres appareils médicaux, lorsque prescrits par le
médecin traitant.

Honoraires d’infirmiers
Les honoraires pour les soins privés d’un infirmier diplômé (sans aucun
lien de parenté avec l’assuré) durant la période d’hospitalisation,
lorsqu’ils sont médicalement requis et prescrits par le médecin traitant.

Frais de diagnostic
Les frais d’analyses de laboratoire et de radiographies lorsqu’elles sont
prescrites par le médecin traitant.

Médicaments
Les frais de médicaments obtenus sur ordonnance d’un médecin dans le
cadre d’un traitement d’urgence.

- Soins dentaires
Les honoraires d’un chirurgien dentiste pour les soins dentaires requis
par suite d’un traumatisme externe (et non pas par suite de l’introduction
volontaire d’un aliment ou d’un objet dans la bouche), seulement lorsqu’il
y a endommagement des dents naturelles et saines n’ayant subi aucun
traitement ou pour réduction de fracture ou de dislocation de la mâchoire.
Dans tous les cas, le traitement doit débuter pendant que l’assurance

est en vigueur et se terminer dans les six mois suivant la date de
l’accident. Le montant remboursable est de 2 000 $ par accident et par
assuré.
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Les honoraires d’un chirurgien dentiste pour tout autre traitement
d’urgence (à l’exclusion d’un traitement de canal) sont remboursés
jusqu’à concurrence d’un maximum de 200  $ par assuré.

FRAIS DE TRANSPORT

Les services suivants doivent être approuvés et planifiés par Canassistance.

. Service d’ambulance
Les frais de transport terrestre ou aérien pour conduire l’assuré jusqu’à
l’établissement médical adéquat le plus proche. Ce service comprend
également le transfert entre hôpitaux lorsque le médecin traitant et
CANASSISTANCE  estiment que les installations existantes sont
inadéquates pour traiter le patient ou stabiliser sa condition.

. Rapatriement dans la province de résidence
Les frais de rapatriement de l’assuré dans sa province de résidence par
un moyen de transport adéquat pour que l’assuré puisse recevoir des
soins médicaux immédiats et ce, après autorisation du médecin traitant
et de CANASSISTANCE.

Les frais pour le rapatriement simultané du compagnon de voyage ou de
tout membre de la famille immédiate de l’assuré qui est également
assuré en vertu de la présente garantie, s’il ne peut revenir à son point
de départ par le moyen de transport initialement prévu pour le retour.

. Transport pour visiter l’assuré
Les frais de transport aller-retour, en classe économique, d’un membre
de la famille de l’assuré se rendant à l’hôpital où séjourne l’assuré depuis
au moins sept jours (présentation obligatoire d’un document rédigé par le
médecin traitant attestant de la nécessité de la visite) ou se rendant
identifier la personne décédée, si nécessaire.

Retour du véhicule
Le coût du retour, par une agence commerciale, du véhicule personnel
de l’assuré ou d’un véhicule de location, à sa residence  ou à l’agence de
location appropriée la plus proche, si une maladie ou un accident le rend
incapable de s’en occuper, sous réserve d’un remboursement maximal
de 1 000  $. L’assuré doit présenter un certificat médical du médecin
traitant de la localité où son incapacité à utiliser son véhicule s’est
manifestée.

. Disposition de la dépouille
En cas de décès, le coût de la préparation et du retour de la dépouille
(excluant le coût du cercueil) jusqu’au point de départ dans la province
de résidence, sous réserve d’un remboursement maximal de 5 000  $, ou
le coût de crémation ou de l’enterrement sur place sous réserve d’un
remboursement maximal de 3 000  $.

29



ALLOCATION DE SUBSISTANCE

Les frais pour I’hébergement  et les repas dans un établissement
commercial, lorsqu’un assuré doit reporter son retour pour cause de
maladie ou de blessure corporelle qu’il subit lui-même ou que subit un
membre de sa famille immédiate qui l’accompagne ou un compagnon ou
une compagne de voyage, sous réserve d’un remboursement maximal
de 1 500 $ (150 $ par jour, maximum de dix jours).

ASSISTANCE VOYAGE (CANASSISTANCE)

Assistance médicale
L’assureur s’engage à fournir les lignes CANASSISTANCE,  sans frais et au
service de l’assuré 24 heures par jour et sept jours par semaine, pour l’aider
lorsqu’il doit consulter un médecin ou être hospitalisé à la suite d’un accident
ou d’une maladie subite. Le service CANASSISTANCE  prend les
dispositions nécessaires pour fournir à l’assuré les services suivants:

pour l’état de la Floride, le diriger vers une clinique ou un hôpital
approprié membre du réseau Preferred  Patient Care;

pour l’état de la Caroline du Sud, le diriger vers une clinique ou un hôpital
approprié membre du réseau Preferred  Patient Care;

pour les autres destinations, le diriger vers une clinique ou un hôpital
approprié et avancer les fonds à l’hôpital, si nécessaire;

confirmer la couverture de l’assurance médicale afin d’éviter à l’assuré un
dépôt monétaire souvent substantiel;

assurer le suivi du dossier médical et communiquer avec le médecin de
famille;

coordonner le rapatriement de l’assuré dans sa province de résidence,
s’il y a lieu;

coordonner le retour en toute sécurité des enfants à charge à leur
domicile si le parent est hospitalisé;

prendre les dispositions pour faire venir un membre de la famille si
l’assuré doit séjourner à l’hôpital au moins sept jours et si le médecin
traitant le prescrit;

coordonner le retour du véhicule personnel de l’assuré si une maladie ou
un accident le rend incapable de s’en occuper.

4.
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Assistance générale
Par l’intermédiaire de CANASSISTANCE,  l’assureur s’engage également à
fournir les services suivants à l’assuré qui se trouve en situation d’urgence:

assistance téléphonique sans frais, 24 heures par jour, sept jours par
semaine;

transmission de messages urgents;

coordination des demandes de règlement;

service d’interprète lors d’appels d’urgence;

référence à un avocat dans le cas d’un accident grave;

règlement des formalités en cas de décès;

assistance en cas de perte ou de vol de papiers d’identité;

. informations sur les ambassades et les consulats.

Par CANASSISTANCE,  l’assureur peut également fournir à l’assuré des
informations pré-voyage sur les visas et vaccins nécessaires.

31



5. EXCLUSIONS  ET RÉDUCTIONS DE LA GARANTIE

La présente garantie ne s’applique pas dans les cas suivants:

e DQfaut  de l’assuré de communiquer avec CANASSISTANCE  en cas
de consultation médicale ou d’hospitalisation, suite à un accident
ou une maladie subite.

Frais engagés après que l’assuré a été rapatrié par l’assureur pour raison
medicale.

Frais occasionnés par une grossesse et ses complications dans les
douze semaines précédant la date prévue de l’accouchement.

Accident survenu lors de la participation de l’assuré à un sport contre
rémunération, à tout genre de compétition de véhicules moteurs ou à tout
genre d’épreuve de vitesse, au vol plané ou à voile, à l’alpinisme, au
parachutisme en chute libre ou non, au saut à l’élastique (bungy  jumping)
ou à toute autre activité dangereuse.

Abus de médicaments ou d’alcool, ou consommation de drogue, de
même que conduite d’un véhicule moteur alors que l’assuré est sous
l’influence d’une drogue quelconque ou que son alcoolémie est
supérieure à 80 milligrammes d’alcool par 100 millilitres de sang.

Suicide, tentative de suicide ou blessure volontaire, que l’assuré soit sain
d’esprit ou non.

Participation active de l’assuré à un affrontement public, à une émeute
ou à une insurrection, à une guerre ou à un fait de guerre, que celle-ci
soit déclarée ou non, ou à tout autre acte belliqueux.

Commission ou tentative de commission, directe ou indirecte, d’un acte
criminel en vertu de toute loi.

Toute condition résultant de troubles mentaux, nerveux, psychologiques
ou psychiatriques, et toute demande relative à des patients hospitalisés
dans des hôpitaux pour malades chroniques ou dans un service pour
malades chroniques d’un hôpital général, ou à des patients qui se
trouvent dans des maisons de soins prolongés ou des stations
thermales.

Frais pour tous soins, traitements, produits ou services autres que ceux
qui sont déclarés nécessaires au traitement de la blessure ou de la
maladie ou à la stabilisation de la condition médicale par les autorités
compétentes.

Honoraires d’infirmiers pour des soins de soutien ou des soins donnés
pour améliorer le confort du patient,
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Frais engagés à des fins esthétiques.

Frais engagés hors de la province de résidence de l’assuré quand ces
frais auraient pu être engagés dans la province de résidence sans
danger pour la vie ou la santé de l’assuré, à l’exception des frais
immédiatement nécessaires par suite d’une situation d’urgence résultant
d’un accident ou d’une maladie subite. Le seul fait que des soins
pouvant être prodigués dans la province de résidence soient de qualité
inférieure à ceux qui peuvent l’être hors de cette province ne constitue
pas, au sens de la présente exclusion, un danger pour la vie ou la santé
de l’assuré.

Sans limiter la généralité de l’exclusion du paragraphe précédent, aucun
assuré voyageant à l’extérieur de sa province de résidence
principalement ou accessoirement pour consultation ou traitement n’a
droit aux prestations du présent régime, même si un tel voyage est
recommandé par un médecin.

Frais hospitaliers ou médicaux qui sont engagés hors de la province de
résidence de l’assuré et qui ne sont pas assurés par la Régie de
l’assurance maladie de cette province de résidence.

Les produits suivants ne sont pas couverts par la présente garantie,
même s’ils sont obtenus sur ordonnance:

les préparations alimentaires pour nourrissons, les suppléments ou
substituts alimentaires ou diététiques de toute nature, y compris les
protéines, les produits dits “naturels”, les multivitamines et les
médicaments “grand public”, les antiacides,  les produits digestifs, les
laxatifs, les antidiarrhéiques,  les décongestionnants,  les antitussifs,  les
expectorants et tout autre médicament contre le rhume ou la grippe, les
gargarismes, les huiles, shampooings, lotions, savons et tout autre
produit dermatologique.

Frais qui sont remboursés ou remboursables par la Régie de l’assurance
maladie de la province de résidence de l’assuré.

Pour les personnes âgées de 65 ans et plus, aucune somme n’est payable en
vertu de la présente garantie si la perte subie ou les frais engagés résultent
directement ou indirectement de l’une des causes suivantes :

a) maladie, blessure ou état qui est ou qui se rapporte à une condition médicale
pour laquelle l’assuré a reçu un traitement ou des médicaments dans les
6 mois précédant la date de départ;

b) maladie, blessure ou état qui est ou qui se rapporte à une condition médicale
qui s’est déclarée dans les 6 mois précédant la date de départ.
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En cas d’URGENCE  médicale, l’assuré qui est à l’extérieur de sa province de
résidence ou son mandataire doit appeler CANASSISTANCE  dès que possible
à l’un ou à l’autre des numéros apparaissant ci-dessous:

des États-Unis : l-800-361 -6068

d’ailleurs dans le monde: (514) 286-8411  (à frais virés)

Pour faciliter la communication, la personne doit s’identifier, donner le numéro
de téléphone de l’endroit d’où elle appelle, ainsi que ses numéros de groupe et
de certificat.

Si l’assuré ne peut appeler à frais virés, la CROIX BLEUE lui remboursera le
coût de l’appel.
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GARANTIE D’ASSURANCE SOINS DENTAIRES

OBJET DE LA GARANTIE

Si vous ou l’une de vos personnes à charge assurées engagez des frais pour
des soins dentaires reconnus, rendus par un chirurgien dentiste ou sous sa
surveillance, ou par un denturologiste  en ce qui concerne les prothèses
amovibles, vous avez droit au remboursement de ces frais selon les modalités
de règlement mentionnées au Sommaire des garanties,

MODALITÉS DE RÈGLEMENT

Franchise: voir Sommaire des garanties

Remboursement:

Après application de la franchise, s’il y a lieu, l’assureur rembourse les frais
admissibles selon le pourcentage mentionné au Sommaire des garanties pour
chaque catégorie de soins et jusqu’à concurrence des montants indiqués dans
le Guide des tarifs suggérés des actes bucco-dentaires approuvés par
l’Association des chirurgiens dentistes ou dans le Guide des tarifs des
denturologistes  de la province de résidence de l’assuré (éditions de l’année
courante).

Le remboursement global par assuré, par année civile, est aussi indiqué au
Sommaire des garanties.

ÉVALUATION PRÉALABLE

Pour les traitements excédant 500  $, demandez à votre dentiste de remplir la
section “préévaluation” du formulaire de demande de règlement, que vous faites
parvenir à l’assureur. Vous connaîtrez ainsi le montant exact du
remboursement.
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DIAGNOSTIC ET PRÉVENTION

Examen buccal cliniwe

- examen complet initial (un par 24 mois consécutifs)
- examen de rappel ou périodique (un par 5 mois consécutifs)
- examen ou consultation (sauf pour les traitements orthodontiques)

(un par 5 mois consécutifs)

Radiopraphies

- la série complète de pellicules et la pellicule panoramique
(une série par 24 mois consécutifs)

- pellicules interproximales (une série par 5 mois consécutifs)
- autres films intra-oraux,  extra-oraux et céphalométriques  (sauf pour les

traitements orthodontiques)

Tests et examens de laboratoire

Modèles de diagnostic (sauf pour les traitements orthodontiques)

Polissage de la partie coronaire des dents et détartrage (1 fois par période de
5 mois consécutifs)

Application topique de fluorure pour tout assuré de moins de 18 ans (1 fois par
période de 5 mois consécutifs)

Prévention et contrôle de la carie

Mainteneurs d’espace à la suite de la perte de dents primaires

RESTAURATION

Restauration en amalgame

Tenons par restauration

Restauration en acrylique ou composite

Couronne simple en acier inoxydable préfabriquée

Réparation d’une prothèse amovible

Réparation de ponts
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ENDODONTIE,  PARODONTIE,  CHIRURGIE BUCCALE
ET SERVICES COMPLEMENTAIRES

Endodontie
- coiffage  de pulpe
- pulpotomie
- traitement de canal
- apexification
- traitements périapicaux
- amputation de racine
- traitements endodontiques  spéciaux
- hémisection
- blanchiment
- réimplantation intentionnelle comprenant I’exérèse,  la préparation et

l’obturation canalaire, et la reposition  (sans immobilisation)
- traitements d’urgence

Parodontie

- examen péridentaire d’un patient qui a déjà été vu
- actes complémentaires
- jumelages provisoires
- services additionnels

Chirurgie buccale

ablation de dents ayant fait éruption (sans complication)
ablation chirurgicale (complexe)
alvéoloplastie
gingivoplastie
ostéoplastie
ablation de tumeurs ou de kystes
incision et drainage
réduction de fracture
réparation d’une lacération de tissu mou
frénectomie
dislocation de la mandibule
traitement des glandes salivaires

Services comolémentaires
- anesthésie locale
- anesthésie générale
- médications
- divers
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EXCLUSIONS

Aucun assuré n’a droit à des prestations dans les cas suivants :

frais qui excèdent les montants indiqués dans le guide des tarifs (édition de
l’année courante) applicable dans la province de résidence de l’assuré;

frais supportés à l’occasion d’une intervention chirurgicale ou d’un traitement
de nature expérimentale;

frais supportés pour l’analyse de la diète, pour les recommandations et les
instructions d’hygiène buccale, pour les programmes de contrôle de la
plaque dentaire, pour les traitements correcteurs relatifs à une malformation
congénitale ou évolutive, pour les rendez-vous manqués ou pour faire
remplir des formulaires;

frais pour soins dentaires supportés pour la reconstruction de la bouche au
complet, pour la correction de la dimension verticale ou pour la correction de
l’articulation temporo-mandibulaire;

soins donnés par un hygiéniste dentaire qui ne sont pas administrés sous la
surveillance d’un dentiste;

soins dentaires admissibles en vertu de la garantie d’assurance
accident/maladie décrite dans cette brochure;

services et fournitures relatifs au port d’un appareil dans l’exercice d’un sport;

frais payables ou remboursables en vertu d’un régime d’assurance
gouvernemental ou privé ou qui habituellement l’auraient été si une
demande avait été soumise;

tous frais engagés en raison d’une maladie ou d’un accident relevant de la
C.S.S.T.  ou de la S.A.A.Q.;

tentative de suicide ou blessure que l’assuré s’inflige volontairement, qu’il soit
sain d’esprit ou non;

blessure ou maladie qui résulte d’une agitation civile, d’une insurrection ou
d’une guerre (déclarée ou non), ou de la participation à une émeute;

soins qui ne sont pas médicalement nécessaires ou qui sont donnés dans
un but esthétique;

soins qui excèdent les soins ordinaires normalement donnés en conformité
avec les usages courants de la thérapeutique ou qui excèdent les soins les
moins coûteux dont la qualité est également reconnue en médecine
dentaire;

38



soins ou services donnés gratuitement ou qui le seraient à défaut
d’assurance ou ceux qui ne sont pas à la charge de l’assuré;

soins ou services reliés aux implants;

jumelage pour raisons de parodontie,  lorsqu’on utilise à cette fin des
couronnes ou des incrustations, avec ou sans recouvrement de cuspides;

frais pour les traitements de prosthodontie,  de restauration majeure et
d’or-thodontie  et tous autres frais, services, articles ou produits n’apparaissant
pas comme admissibles dans la présente brochure.

FIN DE LA GARANTIE

Cette garantie, à l’égard de vous-même et de vos personnes à charge, prend fin
à la date à laquelle vous atteignez l’âge de 70 ans.
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COMMENT FAIRE UNE DEMANDE DE RÈGLEMENT

1) Hospitalisation

Dans la plupart des hôpitaux de court séjour du Québec, il vous suffit de
présenter votre certificat d’assurance et l’hôpital facture l’assureur
directement pour la chambre semi-privée.

II peut toutefois arriver que l’hôpital vous demande de payer vous-même le
coût de la chambre semi-privée. Vous devez alors assumer les frais et
ensuite faire une demande de règlement à l’assureur. Dans ce cas, suivez
la procédure indiquée à l’alinéa 2) qui suit.

2) Garantie d’assurance médicaments et d’assurance accident/maladie
applicable dans la province de résidence de l’assuré

Procurez-vous le formulaire “Demande de règlement, frais médicaux et
paramédicaux” disponible auprès du responsable des avantages sociaux
chez votre employeur. Remplissez ce formulaire selon les instructions
indiquées et joignez-y les originaux de vos reçus détaillés. Si les frais ont
été remboursés en partie par une autre source (autre compagnie
d’assurance, régimes gouvernementaux comme la CSST et la SAAQ),
joignez également les relevés de paiement de ces autres sources.

Assurez-vous d’avoir signé le formulaire.

La demande de règlement complète doit être reçue au siège social de
l’assureur au plus tard dans les 90 jours qui suivent la fin de l’année
civile au cours de laquelle les frais ont été engagés.

Votre chèque de remboursement sera accompagné d’un formulaire de
demande de règlement pré-complété afin de faciliter votre prochaine
demande.

Chaque année vous recevez un relevé des prestations qui vous ont été
versées dans l’année.
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3) Garantie d’assurance voyage

Vous devez obtenir des factures détaillées couvrant les services hospitaliers,
médicaux ou autres et présenter à l’assureur un certificat du médecin traitant
attestant que les services faisant l’objet de la demande de règlement ont été
fournis. L’assureur s’occupera de présenter une demande de règlement
auprès des régimes d’état concernés la partie des frais qui sont
remboursables par ces derniers.

Le cas échéant, vous pourrez obtenir les formulaires de demande de
règlement auprès de l’assureur à l’adresse suivante:

Croix Bleue
Règlements/Assurance  voyage
Case postale 910,  Succursale B
Montréal (Québec) H3B  3K8

La demande de règlement compl6te  doit être reçue au siège social de
l’assureur au plus tard dans les 90 jours qui suivent la fin de l’année
civile au cours de laquelle les frais ont été engagés.

4) Garantie d’assurance soins dentaires

Procurez-vous le formulaire “Demande de règlement pour soins dentaires”
disponible auprès du responsable des avantages sociaux chez votre
employeur.

Demandez à votre dentiste d’y inscrire les services fournis et remplissez
vous-même la partie qui vous concerne (votre nom, numéro de certificat,
numéro de groupe et autres renseignements relatifs aux personnes à
charge).

La plupart des cabinets de dentistes ont leur propre formulaire de demande
de règlement. Ces formulaires sont également acceptés par l’assureur.

Aide-mémoire

Un formulaire distinct doit être rempli pour chaque membre de la famille;

Assurez-vous d’avoir signé le formulaire;

Soumettez votre demande de règlement à la fin des traitements ou à des
intervalles réguliers si le traitement est échelonné sur plusieurs mois.

La demande de règlement complète doit être reçue au siège social de
l’assureur au plus tard dans les 90 jours qui suivent la fin de l’année
civile au cours de laquelle les frais ont été engagés.

Chaque année vous recevez un relevé des prestations qui vous ont été
versées dans l’année.
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5) Garantie d’assurance salaire de courte durée

Procurez-vous le formulaire “Demande d’assurance salaire de courte durée”
disponible auprès du responsable des avantages sociaux chez votre
employeur.

Remplissez le formulaire selon les instructions qui y apparaissent.

Vous devez remplir la section “Déclaration de l’employé”;

Vous devez faire remplir par votre médecin traitant la section au verso du
formulaire;

Vous devez ensuite retourner le formulaire à votre employeur, qui doit à
son tour remplir la section “Déclaration de l’employeur” et faire parvenir le
formulaire à l’assureur.

Aide-mémoire- -

Assurez-vous d’avoir bien rempli votre section;

Assurez-vous que le formulaire a été signé par vous et par votre médecin
traitant.
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6) Garantie d’assurance salaire de longue durée et exonération des
primes

Procurez-vous les trois formulaires de demande d’assurance salaire de
longue durée: “Déclaration du demandeur” “Déclaration du médecin traitant”,
et “Déclaration de l’employeur”, disponibles auprès du responsable des
avantages sociaux chez votre employeur.

Remplissez le formulaire “Déclaration du demandeur” selon les
instructions qui y apparaissent.

Vous devez faire remplir le formulaire “Déclaration du médecin traitant”
par votre médecin.

Vous devez ensuite retourner les formulaires à votre employeur, qui doit
à son tour remplir le formulaire “Déclaration de l’employeur” et faire
parvenir le tout à l’assureur.

Aide-mémoire

. Assurez-vous que les formulaires sont dûment remplis et signés.

Si vous êtes totalement invalide, il est possible que vous soyez
admissible à recevoir des prestations d’invalidité en vertu du Régime des
rentes du Québec ((514) 873-2433)  ou du Régime de pensions du
Canada (1-800-277-9915).  Les formulaires de demande de règlement
peuvent être obtenus au bureau du RRQ ou du RPC  le plus près de chez
vous.

Pour les employés invalides qui reçoivent leurs prestations de la
Commission de la santé et de la sécurité du travail, il est important de
vous procurer les formulaires d’exonération des primes “Déclaration du
demandeur” et “Déclaration de l’employeur” disponibles auprès du
responsable des avantages sociaux chez votre employeur et d’y joindre
une copie de la déclaration du médecin traitant soumise à la Commission
de la santé et de la sécurité du travail.
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7) Garanties d’assurance vie

Advenant le décès de l’adhérent, le formulaire “Demande de règlement
d’assurance vie collective et preuve de décès” doit être rempli. Ce formulaire
est disponible auprès du responsable des avantages sociaux chez votre
employeur.

Le demandeur (bénéficiaire) doit remplir la section “Déclaration du
demandeur” selon les instructions qui apparaissent sur le formulaire.

La section “Déclaration du médecin traitant” doit être remplie par le
médecin.

Le formulaire, accompagné du certificat de décès, doit ensuite être
expédié à l’employeur, qui doit à son tour remplir la section “Déclaration
de l’employeur” et faire parvenir le tout à l’assureur.

Advenant le décès d’une personne à charge, procurez-vous le formulaire
“Demande de règlement sur la vie des personnes à charge et preuve de
décès” disponible auprès du responsable des avantages sociaux chez votre
employeur.

Vous devez remplir la section “Déclaration du demandeur” selon les
instructions qui apparaissent sur le formulaire.

La section “Déclaration du médecin traitant” doit être remplie par le
médecin.

Le formulaire, accompagné du certificat de décès, doit ensuite être
expédié à l’employeur, qui doit à son tour remplir la section “Déclaration
de l’employeur” et faire parvenir le tout à l’assureur.
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AVIS IMPORTANT

Les renseignements personnels qui nous seront transmis seront
détenus dans votre dossier d’assurance auprès de Croix Bleue du
QuébecKanassurance.

Ces renseignements serviront à traiter toute demande de règlement.

l Seuls les employés ou mandataires dûment autorisés par Croix
Bleue du QuébeclCanassurance auront accès à ces informations
dans la pratique courante des affaires de l’entreprise.

Votre dossier sera détenu dans les bureaux de Croix Bleue du
QuébecKZanassurance.  Sur demande écrite et avec un préavis de
trente (30) jours, vous avez le droit de prendre connaissance des
renseignements personnels contenus dans ce dossier et, s’il y a lieu,
de demander une rectification selon les dispositions de la Loi sur la
protection des renseignements personnels dans le secteur
privé, 1993,  c. 7. Veuillez adresser votre demande à :

Responsable de l’accès à l’information
Croix Bleue du QuébecKanassurance

550,  rue Sherbrooke Ouest
Montréal (Québec)

H3A 1 B9
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